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AVANT-PROPOS. 


Cet Ecrit> ainsi ipie son titre Tindique, est l’Exposition 
des Bases de la Polàique positive, ou, en d’autres ter¬ 
mes, la déduction des Principes constitutifs de la Science 
Politique, Principes qui sont restés jusqu’à notre Époque 
ignorés de la Société et de ses Gouvernements, et qui sont 
produits aujourd’hui pour la première fois dans leur filiation 
logique et dans leur généralité véritablement scientifique. 

La Politique, en prenant l’expression dans le sens élevé 
que nous lui donnons ici, et qu’il serait bien temps de lui 
restituer, la Politique est la Science de VExistence, de la 
Vie des Sociétés, ou la Connaissance des Lois fondamen¬ 
tales de tHygiène da Corps Social, 

L’objet du présent Ecrit est donc la détermination rigou¬ 
reuse de ces Lois, autrement dit, la fixation des Conditions 
régulières de là Stabilité et du Progrès, de la Conserva¬ 
tion et du Renouvellement qiii sont les deux grandes Con¬ 
ditions de la Vie des Sociétés, comme elles sont les Condi¬ 
tions de la Vie de tous les Êtres organisés, les Conditions de 
la Vie universelle. 

La Réalisation de ces Conditions peut seule mettre la 
Société à l’abri des perturbations politiques, des crises et des 
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convulsions révolütionnaires qui, depuis cinquante années 
surtout, la secouent avec un effrayant redoublement de vio¬ 
lence, et permettre au Corps Social de constituer progressive¬ 
ment et sûrement l’ Organisation parfaite vers laquelle il 
doit tendre sans cesse, Organisation dont le caractère sera 
de produire rüNiON absolue de l’ Ordre et de la Liberté dans 
la Société. 

Ainsi l'Ecrit que nous présentons au Public n’est autre 
chose que le développement d’une Politique entièrement 
nouvelle, dans le champ vaste et fécond de laquelle les 
différents Partis qui se combattent encore aujourd’hui doi¬ 
vent trouver pleine et entière satifaction pour les Princi¬ 
pes qui leur mettent à chacun les armes à la main. 

Cette Politique n’est pas, il faut le bien comprendre, 

4 - 

une Politique de Transaction^ de Juste-Milieu, une Politi¬ 
que qui propose aux Partis une sorte de tempérament en 
leur demandant des sacrifices mutueb. La Politique de 
Transaction, de Tempérament est sans doute préférable 
aux Politiques violentes, exclusives ; mais une semblable 
Politique n’est pas une èicience ; elle ne résout rien^ elle ne 
termine rien; elle ne satisfait pas. Un système de Transac¬ 
tions ne constitue pas une Science politique, il en tient la 
place; au lieu d’apporter la solution réelle des Problèmes 
de la Vie Sociale, il tourne autour de ces Problèmes, ou 
ne leur applique que des expédients. 

Il est donc entendu que nous ne demandons pas aux Dé¬ 
fenseurs du Progrès ou de la Liberté d’abandonner en rien 
le Principe du Progrès ou le Principe de la Liberté. Nous ne 
demandons pas davantage aux Partisans de la Stabilité et de 
rOrdre de transiger sur les conditions de l’Ordre et de la 
Stabilité. Nous engageons seulement les uns et les autres à 
examiner, avec bonne foi, avec intelligence si les Voies et 
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moyens <|ue nous proposons pour réaliser garantir^nwt- 
TANÉMENT, dans la Société, FOrdre et la Liberté y la Stabi¬ 
lité et le Progrès, i^e vont pas beaucoup mieux que les Voies 
et Moyens pris par ces différents Partis eux>mémes, au but 
respectif que chacun d'eux veut atteindre. 

ï!n deux mots, nous exposons une Politique qui offre à 
la fois, aux Partisans du Progrès, le moyen d’imprimer 
aux Améliorations sociales la marche la plus rapide et la 
plus sûre que Ton puisse concevoir v et aux Partis Conseï'- 
vaUurs, le moyen d’enterrer à jamais, dans le Passé, et les 
Révolutions et l’Esprit Révolutionnaire. 

Nous sommes en droit de présenter avec confiance une 
Politique semblable aux bonnes Intelligences et aux 
Hommes sincères de tous les Partis. Nous engagerons donc 
les hommes de cœur, les hommes de Principes, à étudier 
avec une attention soutenue et sérieuse la courte Exposition 
de cette Politique nouvelle et rationnelle, au triomphe de 
laquelle ils doivent travailler immédiatement, s’ils veulent 
réellement le triomphe des grands Principes dont jusqu’à 
ce jour ils ont poursuivi la réalisation par des voies toujours 
stériles et souvent sanglantes. 

Quant à ceux qui exploitent nos divisions, qui vivent des 
malentendus et de l’animosité des Partis, qui entretiennent 

avec zèle nos haines intestines, ceux-là peuvent se dispen¬ 
ser de lire cet Écrit; ils n’y trouveraient rien qui pût leur 
être du moindre secours dans l’exercice de leur industrie 


déplorable. 


T 


D’après la définition que nous avons donnée de la Poli¬ 
tique considérée comme Science, on voit que la Politique 
n’est qu’une des branches de la Science sociale, celle qui 
a pour objet \Etat actuel de la Société; qui doit faire con¬ 


naître à la Société les Conditions rég 


ni lèves de son Existence 


présente* 
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La Science sociale doit détermiüer en ontre la lutufe 
même des Réformes qui auraient pour oljèt de faire passer 
la Société de TEtat présent à une Organisation supérieure. 

Si donc la Science sociale doit produire/dans la brandie 
de la proprement dite> les Conditions de la Stabi¬ 

lité et du Progrès y et les appliquer immédiatement à l'Etat 
social actuel, elle doit faire connaître encore les Conditions 
organiques des Systèmes sociaux supérieurs à cet état de 
choses, c'est-à*dire les Conditions des Systèmes qui réalise- 
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raient, mieux que le Système présent, les deux grands Prin¬ 
cipes dont Fharmonie absolue serait le signe delà perfection 
de l'Etat social, le Principe de FObdre et celui de la Li¬ 
berté. 

Les Principes généraux relatifs au Progrès y à la Stabilité 
et à la Réforme de la Société n’étant autre chose que les 
Hases de la Science’Sociale elle-même ; le développement 
de la Science Sociale et la Réalisation des Découvertes de 
cette Science étant, d’autre part, l’objet de l’Ecole fondée par 
Fodrier et connue aujourd’hui sous le nom d’EcoLE So¬ 
ciétaire : il en résulte que cet Ecrit, en tant opiiExposé des 
Bases de la Politique rationnelle et delà Science Sociale y se 
trouve être le Manifeste ue l’Ecole Sociétaire on l’Ex- 
posÉ DE LA Politique de cette Ecole et de ses Vues fonda¬ 
mentales sur la grande question de l’Existence Actuelle et 
de l’Avenir de la Société. 
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CHAPITRE PREMIER. 

^ LE PROBLÈME SOCIAL. 

1 . 

But de la Politique rationnelle. 

Une Politique se constitue par la connaissance d’un But, 
des Moyens propres à l’atteindre, et des Principes sur 
lesquels reposent ce But et ces Moyens. 

Là où il n’y a pas de But déterminé il ne saurait y avoir 
de Politique dans le sens rationnel et positif du mot. 

Le But social le plus élevé et le plus raisonnable qu’il 
soit possible à l’Intelligence humaine de poursuivre aujour¬ 
d’hui sur la Terre, c’est la Réalisation de l’ ASSOCIA¬ 
TION universelle des Individus et des Peuples , 
pour l’Accomplissement des DESTINÉES DE L’HU¬ 
MANITÉ. 

■ + 

Tel est aussi le But de la Politique rationnelle. 

II. 

Etat des Choses, et Problème à résoudre par toute Doctrine de 

Réforme sociale. 

Les Hommes sont encore aujourd’hui divisés sur toute la 
Terre par des intérêts d’industrie, de Classe, de Parti, de 

Nationalité, etc.qui mettent entre eux, au grand dé- 

1 
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triment de tous et de c(tacqn, des Hostilités et des Haines 
plus ou moins violentes y au lieu de la Bonne Harmonie cpu 
devrait les unir pour le Bonheur commun et pour l Accom¬ 
plissement des Destinées communes; de telle sorte que, 
— malgré les progrès merveilleux réalisés pendant le^ trois 
derniers siècles par les Nations civilisées de l’Europe, sur¬ 
tout dans l’ordre des Sciences physiques et des procédés 
techniques de l’Industrie, — l’Humanité demeure encore 
universellement soumise au uègne du MAL. 

Nous croyons fermement qu’il est au Pouvoir de l’Homme 
et qu’il est dans sa Destinée de substituer sur la Terre—que 
Dieu lui a donnée à Gouverner,— le Règne de la Richesse, 
de la Vérité , de la Liberté, de la Justice, de la Paix, du 
Travail..., en un mot le règne du BIEN, au Règne de la 
Misère, de la Fourberie, de l’Oppression, de la Guerre, de 
la Dévastation..., en un mot au règne du MAL. 

Nous croyons fermement que le Mal n’a point une Cause 
absolue dans la Nature de l’Hohue , qui est le Fils de 
Dieu, et dont la Nature est donnée et immuable (quant à ses 
conditions essentielles) ; nous croyons, au contraire, que la 
Cause du Mal réside dans l’imperfection des Institutions 
SOCIALES, lesquelles ^onX esseniieÜemeni muables et par 
conséquent susceptibles d’être améliorées, perfectionnées 
ou transformées par l’Intelligence et par la Volonté de 
l’Homme. 

L’Etat social, — qui présente déjà tant d’aspects ca- 
raciéristiquement différents, depuis la Forme appelée 5au- 
vagerie jusqu’aux Formes qu’affectent aujourd’hui les Ci¬ 
vilisations les plus avancées et qu’il serait absurde de con¬ 
sidérer comme dernières Formes possibles, — l’Etat social 
est comparable à un Mécanisme dont les Hommes , con¬ 
sidérés sous le rapport de leurs facultés actives, sont les 

Forces libres , c’est-à-dire les Forces vives on motrices 
et plus ou moins intelligentes. 

Or, ces Forces libres, vives ou motrices, produisent^ évi- 
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demment, en Bien ou en Mal, des effets très différents, 
suivant qu’elles déploient leur Liberté ou leur Activité dans 
tel ou tel Mbcanisme social (1). 

Il est donc généralement certain à priori pour nous qui 
refusons de croire qu’aucun Homme soit absolument^ né¬ 
cessairement et fatalement dévolu au mal par le fait de sa 
Naissance ou de sa Nature, et il doit être à priori certain, 
sauf quelques cas exceptionnels , pour ceux qui croient à* 
Texistence de quelques natures fatalement condamnées au 
Mal par leur organisation, que tous les désordres, tous les 


(l) Si l'on supposait que tous les individus qui vivent et fonctionnent 
dans tel Mécanisme social déterminé, celui de la Société française actuelle 
par exemple, eussent été transportés dès leur naissance dans tel ou tel 
autre milieu social, dans celui de l’Afrique centrale par exemple, celui des 
Gaules au temps des Druides, ou tout autre, on conçoit aussitôt que tous 
ces individus eussent, dans ces différents états de Société, vécu, pensé, agi 
et fonctionné xüTREUEHT qu’ils ne vivent, ne pensent, et ne fonctionnent 
dans l’état ou dans Mécanisme social actuel. On conçoit même que tel 
scélérat, qui a librement commis les crimes dont il a effrayé la terre, au¬ 
rait pu, tout aussi librement, faire un homme très vertueux, très utile à 
l'Humanité, s’il fdt né seulement dans une antre famille, s'il eût reçu une 
autre éducation, enfin s’il se fût trouvé environné de circonstances so¬ 
ciales favorables au développement harmonique de sa nature, c’est-à- 
dire de circonstances qui eussent engagé ses intérêts et dirigé son activité 
et ses passions dans la voie du bien^ au lieu de les engager dans une voie 
subversive. Ainsi le simple changement de la position de l’individu, dans 
le Mécanisme social où il est né, suffît déjà pour changer absolument ses 
idées, ses croyances, ses moeurs, c’esl-à-dire sa moralité et sa vie : tout 
icela est incontestable. 

Il y a donc pour l’Homme considéré comme être social des conditions 
favorables ou défavorables au développement de la Moralité; comme il y 
a pour l’Homme considéré au physique des conditions favorables on dé¬ 
favorables au développement de la Vie, de la Force, de la Santé; il est 
certain, en outre, que les circonstances qui enveloppent l’immense ma¬ 
jorité des hommes dans la Société actuelle sont très peu favorables au 
développement de leur pleine Moralité, 
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vices, tous les crimes, et par conséquent tous les Maux de 
l’ordre social, pourraient disparaître progressivement eu 
proportion des améliorations que subiraient les Institutions 
ou, généralement, le Mécanisme social. 

Il résulte de ce Principe incontestable que l’on peut con¬ 
cevoir FHomme placé dans un Mécanisme social si heu¬ 
reusement combiné par son intelligence et tellement favo¬ 
rable aux bons essors de l’Activité et des Passions humaines 
que l’Individu, dans ce Système social, aimât naturellement 
ses Semblables dont il ne recevrait que des bienfaits, et y 
travaillât librement et passionnément au Bien général 
parfaitement identifié à son propre Bien, 

Ainsi, dans ce Régime supérieur, au sein duquel l’Hu- 
manité accomplirait ses Destinées en développant progres¬ 
sivement toutes ses hautes Facultés, l’Individu, jouissant de 
la plénitude de sa Liberté ^ vivrait dévoué et religieux, 
et pratiquerait nécessairement (1) toutes les Vertus sociales, 
puisque, dans ce Régime de Vérité et de Justice, la Vertu 
serait aussi profitable aux intérêts réels de Tlndividu eux- 
mêmes qu’attrayante pour son cœur et pour son intelligence, 
tandis que le Vice serait aussi défavorable à ces mêmes in¬ 
térêts qu’il est, de sa nature, hideux et repoussant (2). 


(1) Jouissant de la plénitude de sa liberté^ pratiquerait nécessaire^ 
ment ... Oui, sans doute, quoique des esprits irréfléchis puissent voir ici 
une contradiction dans les termes : L’homme pourrait faire le Mal, mais 
il n*armeraû, et par conséquent il ne 'voudrait^ et il ne pratiquerait que 
le Bien^ telle est l'idée de la haute alliance de la Liberté virtuelle de 

1 Homme et de la nécessité pratique du Sien à Vexclusion du Aîal par 
I’attrait supérieur et même, en poussant à la limite, par I’attrait ab¬ 
solu du Bien. 

(2) La Vertu (viVfus, virere, rir, vis), c’est la force^ la volonté hu- 

■k 

maine dirigée du côlé du bieü. — Le Vice, c'esl Xàbsencede force^ ou 
force déréglée, viciée. H est absurde de croire qu il faille douleur, 
pour qu’il y ail vertu, et qu’ou ne soit pas vertueux quand on fait le 
Bien avec satisfaction, avec jouissancej avec plaisir, avec amour, a\ec 
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Manifestement un tel Système serait la réalisation de 
la plus haute donnée morale possible dans l’ordre des Réa¬ 
lisations sociales, puisque, ne laissant au Mal aucune 
chance favorable et n’en offrant que d’heureuses au Bien, 
il réaliserait, dans la Société humaine, la double Loi supé¬ 
rieure de l’Ordre universel et de la Justice divine, double 
Loi qui veqt, en vue de la réalisation de l’Ordre et du Bien, 
que la Souffrance ou la Peine soit toujours attachée au 
Désordre ou au Mal , et que la Jouissance ou la Ré¬ 
munération soit toujours attachée à TOrdre ou au Bien. 
—Le Bien serait assuré dès qu’il n’y aurait plus de Jouis¬ 
sance ou de satisfaction possible en dehors de ses Voies. 

UEtat social parfait dont nous faisons l’hypothèse peut 
donc être conçu comme un Ordre dans lequel les individus « 
les Familles et les Classes auraient associé librement leur 
activité pour produire le Bien de chacun et le Bien de tous ; 
—par opposition à l’état actuel, très imparfait, dans lequel 
les Individus, les Familles et les Classes, retranchés dans 
l’étroite citadelle de leurs intérêts égoïstes, s'oppriment 
et se contraignent en luttant misérablement les uns contre 
les autres, au grand détriment de tous et de chacun, de la 
Société et de j’individu. 

Mais, d’après ce que nous venons d’établir sur l’in¬ 
fluence manifeste du ilfécantsme des Relations dàtis la Pro¬ 
duction du Bien ou du Mal par les Hommes, il est évident 
que pour obtenir I’Union universelle des Hommes, telle 
que nous venons de la définir, il ne suffit pas de vouloir 
cette union, et de la recommander dans des écrits, des li- 


bonhtur» Le sacrijîce vertueux lui-même n’est et ne saurait être que 
le triomphe dans l'àme humaine d’un Aurait supérieur sur un Attrait 
inférieur f car tout sacrifice libre est un effet de Volonté, et l’Ltre qui 
veut ne saurait vouloir, en dernière analyse, que ce qu’il lui convient de 
vouloir, ce qui lui plaît. Observons qu'il y a le Sacrifice inverse ou vi¬ 
cieux comme il y a le Sacrifice direct ou vertueux, 
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vres OQ des sermons, — d’autant plus que l’Expérience efle- 
même démontre à posteriori que les prédications et les 
prescriptions de la Morale verbeuse ont été, sont et de¬ 
meureraient parfaitement impuissantes pour réaliser dans 

la Société la Morale effective. 

Il faut donc, pour réaliser socialement la pins haute 
donnée de la Morale, c’est-àrdire la Production régu¬ 
lière ET universelle DU BiEN, renonccr à croire suffi¬ 
sants les Procédés de la Morale verbeuse, et rechercher 
les Conditions pratiques de l’Union.définitive des Hom¬ 
mes pour la Production du Bien; autrement dit, il faut dé¬ 
couvrir, parmi toutes les Formes sociales possibles j la For¬ 
me ou le Mécanisme le plus propre à mettre en parfait 
accord Y Intérêt individuel et Y Intérêt collectif, ou autre¬ 
ment, le Mécanisme le plus propre à réaliser sans froisse- 
menis et sans contrainte 1’Association libre et volontaire 
de tous les Membres de la grande Famille humaine. 

Il est donc entendu que, les Livres, les Sermons, les Pres¬ 
criptions et les Enseignements purement verbeux de la Mo¬ 
rale étant impuissants pour réaliser TUnion des Hommes et 
la Production générale du Bien, il est de la plus haute né¬ 
cessité de subvenir enfin à la faiblesse de ces Procédés ver¬ 
beux, et même fallacieux, par des Procédés réels et effectifs. 

Or, manifestement et d’après ce que noos avons établi, 
ces Procédés effectifs ne sauraient être que des Institu¬ 
tions SOCIALES ; et la connaissance de ces Institutions ne 
saurait être fournie que par la Détermination scientifi¬ 
que du Mécanisme social capable de réaliser sur la Terre 
l’Association intégrale et universelle des Hommes, telle que 
nous l’avons définie. La connaissance de ces Procédés 
EFFECTIFS dépend donc de la solution du Problème de la 
Meilleure Forme sociale. 

Ainsi, en résumé, I’Association intégrale des Indivi¬ 
dus, des Classes et des Peuples en vue de l’Accomplissement 
dos Destinées humaines et du Bonheur général qui est lié à 
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cet accomplissement 4 telle est réimpression la plus élevée dü 
But social que Tlntelligence de THomme puisse aujour¬ 
d’hui se proposer ; telle est aussi l’expressldn la plus générale 
du But que nous poursuivons ; —Voilà ce que nous établis¬ 
sons formellement en premier lieu. 

£t LA Nécessité logique de déterminer, pour attêindre 
ce Bot, les Conditims rationnelles oixi le Mo^en pràtique de 
cette haute Association des hommes, autremënt dit, la Né¬ 
cessité DE DÉTERMINER LE MÉCANISME NOUVEAU Capable 

d’unir et d’accorder les intérêts humains que le Mécanisme 
hctael hostilise ;—Voilà ce que nous établissons formelle¬ 
ment en second lieu* 

Or, nous nous présentons nettement à la Société comme 
ÉTANT Possesseurs de ce Moyen qui est propre à lui 
permettre d’atteindre pleinement son But social et de 
réaliser, même très facilement, cette haute et libre Associa¬ 
tion de tous les Membres de la Famille humaine : c’est-à- 
dire que nous nous présentons à la Société comme ayant la 
connaissance claire et déterminée du Mécanisme social 
capable d’accorder et d’unir tous les intérêts et de déve¬ 
lopper harmoniquement tous les droits ; Voilà ce que 
nous établissons formellement en troisième lieu. 

Une affirmation qui attaque de front les présomptions 
les plus universellement répandues et les plus profondément 
enracinées, telles que celle de la prétendue impossibilité 
d*une Réalisation générale du Bien et du Vrai dans la So¬ 
ciété 5 une semblable Affirmation, adressée aussi posément 
et aussi catégoriquement à la Société, serait le signe ma¬ 
nifeste d’un véritable dérangement des facultés mentales de 
ceux qui produisent celle Affirmation, s’ils n’étaient pas en 
mesure d’offrir immédiatement à la Société un moyen de 
Vérification irrécusable , c’est-à-dire un moyen de 
Vérification pris dans les seules bases de Certitude que 
puisse admettre celte Société, et auquel ladite Société soit 
logiquement contrainte de reconnaître sur-le-champ, 



I 


s PROBLÈME SOCIAL. 

elle-même, qu'elle doit soumettre le Jugement décisif d’une 
Affirmation aussi étrange. 

Nous sommes donc, sous peine d'un aveu de folie au¬ 
quel nous souscrivons d’avance, dans 1*obligation de fournir 
immédiatement à la Société ce moyen de Vérification irré¬ 
cusable et par lequel seul elle puisse arriver à savoir : 
de ses Présomptions enracinées ^ contraires à notre Affir¬ 
mation formelle, on de cette magnifique Affirmation, con¬ 
traire à ces Présomptions désolantes, qui a tort et qui a 
RAISON. Nous avons ainsi, pour sauver notre Raison, à prou¬ 
ver incontestablement à la Société qu’elle n’a aucun droit 
actuel de condamnation, ni même aucune compétence pour 
prononcer, par elle-même et sans le secours de ce Moyen 
de Vérification, le moindre jugement préalable contre 
notre Affirmation. — Pour cela faire, nous nous trouvons 
contraints de prouver à la Société son ignorance absolue 
dans l’ordre des choses sociales, Ignorance qui lui cache 
jusques aux Vérités élémentaires et de simple bon-sens 
qu’elle a le plus grand intérêt à connaître, et sans lesquelles 
elle reste dans l’incapacité d’assurer sa propre Existence. — 
Ces Vérités élémentaires, dont elle a un besoin si urgent, 
nous allons donc ici les lui dévoiler. 



I 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 


LES CONDITIONS DE LA STABILITÉ ET DU 

PROGRÈS. 

I. 

« 

Vérification àe toute Doctrine de Réforme sociale. 

Évidemment) toute Doctrine de Réforme sociale, de 
NOUVELLE Organisation sociale ou de Progrès dans 
LA Constitution de la Société, postule un changement 

r 

dans VEiat de la Société ; autrement dit, toute Doctrine de 
Progrès postule la Réalisation d"un État Social encore 
irréalisé, mais considéré toutefois comme étant supérieur 
aux Systèmes actuellement réalisés, et capable d’améliorer 
le sort des populations humaines. 

Or, l’État ou le Système social qu’une Doctrine quelconque 
de Progrès suppose,ne saurait évidemment, et dans la plus 
grande généralité, être réalisé sur le Globe entier qu’à la con¬ 
dition d’être préalablement réalisé sur les Continents, qui sont 
les grandes divisions du Globe. De même il ne saurait être 
réalisé sur un Continent qu’à la condition d’avoir été réa¬ 
lisé dans les États dont un Continent se compose ; enfin, ce 
Mécanistne social ne saurait exister dans un Etat qui est 
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formé de Communes qu’à la condition d’êtbe bbausé dams 

CHACUNE DES COMMUNES DE CET ËTAT. 

U résulte de cette simple observation analytique que le 
Fait ÉLÉMENTAIRE ET CAPITAL de la Solutioti du Pro¬ 
blème Social, pris dans sa plus grande généralité^ n est 
autre chose que la Détermination des conditions de VAsso^ 
ciATiON des Individus J des Familles et des Classes dans la 
Commune , — élément alvéolaire de l’État et de la Société, 


(Nous supplions le lecteur de relire avec la plus grande 
attent ion les lignes qui précèdent ; elles constituent une 
révolution complète dans le domaine des idées sociales et 
politiques, et sont, à proprement parler, la Déclaration 
DES Droits de la Vérité contre les Erreurs, de la Réa¬ 
lité contre les Chimères.) 


En effet, et sans entrer ici dans tons les développements 
que comporte cette Donnée nouvelle et fondamentale du 
Problème de la Réforme Sociale , on comprend de prime 
abord que le Système d*Organisation qui réaliserait dans les 
Communes l’Harmonie des Intérêts, des Individus, des Fa¬ 
milles et des Classes, réaliserait évidemment cette Harmonie 
dans l’Etat et en général dans la Société : et l’on comprend 
aussi facilement, que toute Théorie prétendue de Réforme 
sociale, qui ne serait pas propre à réaliser cette Harmonie dans 
les Communes, serait manifestement impropre à la réaliser 
dans l’Etat et en général dans la Société. 

Cette Donnée très simple, qui ramène le Problème social à 
son Véritable Elément en ramenant toute Réforme ou en gé¬ 
néral toute Théorie d’ Organisation sociede à la Réforme 
ou à 1 Organisation de la Commune^ est aussi nécessaire 
aux intérêts du Progbès social ou de l’Avenir qu’elle est 
nécessaire aux intérêts du Présent ou de la Stabilité 
de la Société, et qu’elle est claire et irrécusable pour l’intelli¬ 
gence, En effet, celle Donnée fondamentale, en rappelant d 
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la guestim l’Intelligénce hüittaine, sape par la base toutes 
les Erreurs Révolutionnaires de notre temps. En ouvrant 
enfin au Progrès social le terrain pacifique et sûr de VEæpé- 
rience^ elle opère, dans l’ordre de ce Progrès, une rénovation 
analogue à celle que Bacon a opérée dans l’ordre des Sciences 
physiques, mais bien autrement large, bien autrement fé¬ 
conde , et incomparablement plus importante pour l’Huma¬ 
nité. 

Pour démontrer ce que nous avançons, il suffit d’obser¬ 
ver qu’il résulte, de la Donnée très simple dont nous expo¬ 
sons l’immense valeur, que toute Théorie de Réforme sociale^ 
sous peine de n’être qu’un vain mot, une étiquette sans idée, 
un prétexte à de vagues déclamations ou à de simples et, 
comme tels, absurdes Renversements, doit fournir, AYANT 

TOUT, un PLAN DÉTERMINÉ QUELCONQUE pOUP UUe OrGA- 
NiSATiON NOUVELLE DE LA COMMUNE. — Or, si elle rem¬ 
plit cette première condition extérieure et sine quâ non de 
réalisahilité , ladite Théorie de Réforme sociale est évidem¬ 
ment susceptible d’ÊXRE vérifiée par une mise en expé¬ 
rience qui n’exige que l’étendue moyenne du terrain oc¬ 
cupé par une Commune ( une demi - lieue à une lieue 
carrée). Cette condition fondamentale de toute Réforme 
sociale réelle exclut toute tentative sur l’État et contre le 
Gouvernement de l’Etat, et tout danger pour la Société 
existante. 

Hdemeuredonc avéré, enPREMiERLiEU,quetouteDoctrine 
de Réforme sociale, à moins de se déclarer elle-même un 
RÊVE vague et incohérent, de reconnaître elle-même sa pro¬ 
pre vacuité et sa propre irréalisabilité^ doit posséder un Plan 
déterminé relatif à une nouvelle Organisation de la Com¬ 
mune, et, conséquemment, demander la vérification ex¬ 
périmentale ou l’ÉPREUVE LOCALE, CD abdiquant ainsi, par 
la nature même de sa donnée fondamentale de Rèalisabilité, 
tout caractère actuel de Réforme politique, c’est-à-dire de 
Réforme préalable et nécessaire à priori, dans le Mécanisme 
du Pouvoir existant. 
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En second lieu,— sons peine de flagranteniMOBALi- 
TÉ(1)leBurde touteRÉFORME sociale doit être la Réa¬ 
lisation ABSOLUE de TAssociation des Individus et des 
Classes dans la Société, on, an moins, une béalisation de 
cette Association, plus avancée et plus complète que 
celle qui peut exister dans Fétat social que ladite Réforme 
a la prétention d’améliorer ; — d’où il résulte incontesta¬ 
blement : 

Que le Système nouveau, pour être socialement supé¬ 
rieur au Système existant et sous peine de confesser lui- 
même sa propre immoralité ou son caractère anti-so¬ 
cial, doit être de nature à lier et à servir, mieux que le 
Système existant, les Intérêts et les Besoins essentiels de 
TOUTES les Classes de la Société. 

Donc, le premier Caractère extérieur de la Rationalité 
ou de la Réalisabilité d’une Théorie quelconque de Ré- 
forme ou de Progrès social, réside dans la faculté que doit 
posséder cette Théorie, de pouvoir être soumise à I’Epreuve 
LOCALE, et vérifiée par TExpérience, —sans compromettre 
l’État et la Société existante ; 

Et le premier Caractère extérieur de la Supériorité so¬ 
ciale d’un Système nouveau sur le Système existant, et, con¬ 
séquemment, le premier Caractère de la Moralité sociale 
d’une Doctrine réformatrice, réside dans la faculté que doit 
posséder le Système Nouveau de se faire accepter li¬ 
brement et volontairement par toutes les Classes de la 
Société, en servant et en liant, mieux que le Système exis¬ 
tant, les INTÉRÊTS essentiels de toutes ces Classes,_ 

bien loin de jeter entre ces Classes de nouveaux ferments de 


(1 ) Toule Doctrine qui implique une contradiction avec le But social 
mpérieur, c'esi-â-dire avec l'Association des Individus, des Classes et 
tics Peuples, est immorale, La Moralité actes ou des idées u’est aulie 
chose, au point de vue élevé, que leur Concordance avec le But social. 
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Dissension et de Haine ou d’activer les éléments d’irritation 
et de Guerre intestine qui existent entre elles. 

Ces déductions sont incontestables. 

IL 

Droits et Devoirs de toute Doctrine de Réforme sociale» 

Ainsi, la Faculté de fournir à la Société existante la vérifi¬ 
cation de la Théorie par l’ÉPREUVE LOCALE, et la Faculté 
d'entraîner T Humanité à la Réalisation universelle du 
Système nouveau, par ITMITATION SPONTANÉE, tels 
sont les Caractères généraux et extérieurs auxquels nulle 
Théorie de Réforme ou de Progrès social ne saurait renoncer 
sans se déclarer elle-même absurde, ignorante et immorale 
ou anti-sociale (1). 

Et toute Théorie réformatrice fondée en Raison et en Vé¬ 
rité, ou ayant au moins le droit de se croire telle, c’est-à-dire 
toute Doctrine qui se présente à la Société comme lui ap¬ 
portant le plan d’une Organisation supérieure suscep- 


(i) Il y a lieu d'observei* que plus le Système nouveau sera supérieur 
au Système existant, c’est-à-dire ri.ns il produira de bienfaits, juieux il 
servira tous les intérêts sociaux, et plus kapide alors sera Vlmiiation de 
ce Système par la Société. C’est ainsi que, en fait de Machine par exem¬ 
ple , à partir d'un succès public bien eomtaté par VExpêrience, une 
Invention se propage d’autant plus rapidement qu’elle est plus économi¬ 
que, plus utile et plus parfaite. Que l’ou présente aujourd’hui un Système 
nouveau pour remplacer le Système existant de la Machine à vapeur; il 
est évident que si le Système nouveau réalise réellement un dixième d’é-i 
conomie sur le Système actuel, il remplacera, mais assez lentement eelui- 
ci ; tandis que, s’il réalise moitié^ trois c/uarts, ou quatre cinquièmes^ il 
supplantera très rapidement l’ancien Système. On ne saurait donc plaider 
la grande Supériorité d’un Système de Réforme sociale sans admettre que 
la simple Expérience locale de ce Système suffira pour le propager rapi¬ 
dement non-seulement dans le pays où l’essai en aura été fait, mais 
encore chez tous les autres Peuples. 
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tible de VériiicatioD expérimentale par ^Épreuve locale » 
et qui, loin d’exiger la Tobcb (le Pmtvoir polUiçue , la 
facalté de créer et d'impoeer la Loi)j ne compte «jne sur sa 
propre Supériorité, sur ses propres bienfaits et n’a besoin que 
de rÉPREüVE ' LOCALE pour se faire réaliser universelle¬ 
ment par riMiTATioE LIBRE ET SPOMTAMÉE ; toutc Théorie 
réformatrice qui se présente avec ces deux Caractères tine 
quibus non de Légitimité, n’a que deux Devoirs à remplir 
dans la Société existante, et deux droits à réclamer de 
cette Société et des Pouvoirs préposés à la Conservation de 

r£tat : 

lo Le Devoir de se faire connaître à la Société en se 
produisant dans le domaine intellectuel par tons les 
moyens de Propagation qu’elle juge convenables ; 

Le Droit de se faire connaître et de se produire dans ce 
domaine intellectuel o.yec pleine et entière liberté, en se con¬ 
formant toutefois aux Lois établies dans l’Etat pour la pro¬ 
duction publique des idées(1) ; 

2o Le Devoir de se soumettre à I’Expérience , en se 
produisant dans le domaine des Faits avec les moyens 
de Réalisation qui lui sont propres, c’est-à-dire en ob¬ 
tenant VE preuve locale qui peut seule édifier définitivement 
la Société existante sur la valeur réelle de la Théorie nou¬ 
velle ; 

Le Droit de réaliser avec une entière liberté, devant la 

H 

(i) R.€iD3r(}ooDS que cesLoisnesAnrsient, sans une immoralitéflagrant^ 
et sans une atteinte fornielie dangereuse à la dignité du Pouvoir Iiii~ 
même, s opposer à la production libre des idées, autant du nwîns que 
celles-ci renfermeraient leurs déductions organiques ou critiques dans les 
formes didactiques. —Or, dans la plupart des Etals, et notamment en 
France, la liberté de la production publique des idées, au moins par la 
voie de la Presse, dépasse considérablement, en fait, la simple liberté de la 
déduction didactique , seule liberté qui soit , à U rigueur, exigible. 
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Société, cette Expériebice décisive , à la condition, 1>ien 
entendu, que le Théorie nouvelle, dans T Acte de cçtte Expé¬ 
rience, n’enfreigne point les prescriptions desLoïspolüiqueSj 
des Lois civiles ^ des Lois et des Lois morales delà 

Société, c’est-à-dire à la condition qu’elle se conforme pra¬ 
tiquement aux Règles légalement établies par la Société 
existante pour maintenir l’Ordre dans son sein. 

Ces déductions que nous mettons qui que ce soit au défi 
d’ébranler par aucun argument valable, établissent scienti¬ 
fiquement les Conditions extérieures ou les Caractères ex¬ 
trinsèques de LÉGITIMITÉ d’une Doctrine quelconque de 
Progrès social ; elles en fixent rationnellement l’action 
en déterminant l’étendue de ses Devoirs et les limites de ses 
Droits : elles fournissent, en outre, les bases de la légis¬ 
lation SPÉCIALE que l’on pourrait formuler sur la Pro¬ 
duction des Doctrines, et des institutions qu’il est urgent 
de fonder pour la Vérification des Théories relatives à la 
Réforme, à la Transformation, à l’Amélioration ou au Pro¬ 
grès de la Société. 


111 . 

Anéantissement des Doctrines Révolutionnaires par les Prin-' 

cipes précédents. 

Ces Vérités, élémentaires et très simples, dont la Décou¬ 
verte, la Déduction et la Production scientifiques appartien- 
nent à Fourier et à son Ecole (qui a pris le nom d’EcoLE 
Sociétaire), ont,—surtout au sein de l’Anarchie des idées 
et du Désordre révolutionnaire actuels,—une importance de 
premier degré. 

En effet, ces Vérités élémentaires, qui sont à la base de 
la Science Sociale ou de la Science du Progrès réel, et qui, 
par VAutorité de leur Évidence, s’imposent à la Raison de 
tout homme comme les Axiomes mathématiques, suffisent 
pour opérer, parleur simple Production, I’anéantissemenv 
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des fausses Doctrines de Progrès, et nommément des Doc- 

TAINE s RÉVOLUTIONNAIRES. — C’est €6 qoe DOus allons 

prouver, 

' D’abord, et de toute évidence, les Gouvernements qui 
sont débordés par TEsprit Révolutionnaire, et qui s’épuisent 
en efforts impuissants pour combattre cet Esprit, lequel 
dirige contre eux Tanne très dangereuse de ses déclama¬ 
tions aussi vagues quMrritantes sur la Liberté, les Droits du 
Peuple, la Réforme sociale et le Progrès; les Gouvernements, 
disons-nous, peuvent, dès aujourd’hui, confondre publi¬ 
quement toutes les Doctrines subversives et les anéantir 
sous Técrasant aveu forcé de leur propre Vacuité , de 
leur propre Fausseté ; et cela, purement et simplement, en 
LES SOMMANT de produire leurs prétendues Théories de Ré¬ 
forme sociale et de Progrès, et, nonunément, leurs Plans 

r 

d’Organisation susceptibles d’être mis à VEpreuve locale 
devant la Société, et de provoquer VImitation spontanée dans 
l’Humanité. 

11 est incontestable que la simple mise en demeure de 

PRODUIRE QUELQUE CHOSE , publiquement et officiellement 

adressée au nom du Progrès, par les Gouvernements, à 
tous leurs ennemis, c’est-à-dire à tous les Partis Révolution¬ 
naires, confondrait et anéantirait A L’INSTANT MÊME tous 
ces Partis. Et en effet, n’est-il pas certain que, tous les 
Membres de ces Partis n’étant liés que par une commune 
Négation, ces Partis n’existent et n’ont de force que dans 
la voie de la Négation ou du Renversement, et qu’ils seraient 
condamnés à s’imposer silence a eux-mêmes aussitôt que 
les Gouvernements les sommeraient, au nom du Pro¬ 
grès et des Réformes sociales dont ils font tant de bruit, 
de produire seulement une Affirmation sociale déter¬ 
minée quelconque, et à plus forte raison une Affirmation 
susceptible d’affronter l’épreuve de TExpérience locale 
et de TImitation spontanée ? 


t 
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£n outre, cette Confusion dont seraient subitement cou- 

* 

vertes les Doctrines Révolutionnaires, et le parfait Silence 
auquel seraient réduits leurs Fauteurs en face de l’Énigme 
du Progrès Réel nettement proposée par les Gouverne¬ 
ments dans ses conditions d’ÉviDENTE Rationalité, ouvri¬ 
raient à l’instant les yeux à tous les hommes intelligents 
ET HONNETES, qui sont très nombreux dans ces Partis. 
Ces hommes honorables, reconnaissant qu’ils ont été vic¬ 
times d’une illusion extrême en croyant que les Doctrines 
Révolutionnaires recèlent le Progrès, s’empresseraient de 
passer, du camp du faux progrès ou de la Politique 
Révolutionnaire, au culte du Progrès réel ou de la Science 
Sociale, c’est-à-dire de l’Agitation à l’Etude, de la Querelle 
à la Discussion, de la Conspiration à la Recherche, et de 
l’Emeute à l’Expérience. 

Mais il n’est guère probable que les Gouvernements, et 
particulièrement le Gouvernement français actuel, pren¬ 
nent encore cette initiative de Haute Attaque, au point de 
vue du Progrès Réel et de ses conditions essentielles, con¬ 
tre les Doctrines révolutionnaires ; et cela, par la raison, 
pour ce dernier Gouvernement en particulier, qu’il a lui- 
même une origine révolutionnaire. En effet ce Gouverne¬ 
ment , en tant qu’issu du Libéralisme qui était un Avorton 
du Génie Révolutionnaire et qui, comme tel, ne tendait à rien 
de moins qu’à la Destruction de tout Pouvoir directeur dans 

la Société, ainsi qu’il appert d’ailleurs de ses actes et notam- 

» 

ment de sa fameuse maxime que les Gouvernements sont des 
ulcères qu’il réduire autant que'possible 

ment, disons-nous, se trouve, par la nature même de son ori¬ 
gine et par les principes de ses hommes d’État ou prétendus 
tels, RÉDUIT au rôle inférieur d’une simple agence admi¬ 
nistrative faisant, au jour le jour dans l’Etat, avec plus 
ou moins d'habileté et d'honnêteté , mais toujours sans au¬ 
cun Principe de Direction et sans aucun But Final, un sev- 
affaires “purement accidentelles. Si bien que lespréten- 

2 
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dus hommes d’Éiat qui sont le plus en affinité avec l’oiigine 
libéraliste ou avec le principe révolutionnaire d’où ce Goa- 
vernement est sorti, sont p récisément ceux qui tendent le 
plus naïvement et le plus directement à réduire le ré|e da 
Gouvernement à cette pure et simple trituration plus on 
moins habile des affaires. U suit de là qQe« ayant parqué le 
Pouvoir dans la Sphère purement pratique des £sits réa¬ 
lisés, et ayant abdiqué même, avec on risible mépris, an 
nom de leur étroit esprit pratique , non-seulement toute 
Direction, mais encore toute intervention dans la Sphère 
des Faits intellectuels et des Idées où ils ne peuvent dès lors 
exercer aucune sorte d’influence, ces Hommes d’Etat sont 
forcément conduits à ne savoir et à ne pouvoir combattre 
les Idées et les Doctrines les plus erronées et par conséquent 
les plus subversives elles-mêmes, que par les seules réac¬ 
tions de la Force purement matérielle et brutale. Or, les 
moyens de la force brutale sont attentatoires à la Dignité 
de l’Intelligence humaine et très compromettants pour les 
Gouvernements qui s’en servent. 

Ainsi, à cause des antécédents, des habitudes et des pré¬ 
jugés de ces hommes d’Etat, et à moins d’un subit et in¬ 
telligent retour (possible sans doute), il n’est guère per¬ 
mis d’espérer que le Gouvernement français, prenant la 

HAUTE INITIATIVE DU PROGRÈS SOCIAL, par la PbOMULGA- 
TfON OFFICIELLE et SOLENNELLE des Conditions sdentifi- 
ques ou rationnellement impératives de ce Progrès, et par 
la traduction de ces Conditions scientifiques en institution 
POLITIQUE (1), il est peu probable, disons-nous, que ce 
Gouvemement, sommant do haut de cette position les 

(!) Cette lîfSTiTcrioir politique, qui garautirail à jamais la Sûreté 
sociale ou la SiabiUtt intérieure de l’Etal n’est autre chose que le Mi- 
iriiTÈRE OU Progeès, spécialement chargé de faciliter et de régulariser 
Étcdes des Ameliorations sociales, et de faciliter aussi I’Eipsusbce 
L ûcsiB de toutes les PropostUoiis qui, après une mise eu discusiioii 


STABILITÉ ET FBOGBÉS. 19 

Partis révolutionnaires et toutes les prétendues Doctrines 
de Progrès de produire publiquement ce qu’elles peuvent 
AVOIR DE présentable à l’épreuve de la Vérification lo¬ 
cale et de VImitation spontanée , réalise aujourd’hui lui- 
même ce glorieux ânéantissement général et subit des 
Doctrines Révolutionnaires. 

J 

Mais heureusement, à défaut de la haute habileté qu’il y 
aurait de la part do Gouvernement à opérer dès aujourd’hui 
l’Ânéantissement immédiat et absolu des Doctrines Révolu¬ 
tionnaires dans la Société, et à fonder inébranlablement à 
jamais la Stabilité intérieure de l’Etat sur les Principes 
naturels du Progrès ; heureusement, et comme nous l’a¬ 
vons déjà dit, ces Principes possèdent en eux-mêmes, par 
leur Evidence Inconditionnelle, et indépendamment du se¬ 
cours de tout Pouvoir de Fait, une autorité absolue sur 
la Raison humaine. La Raison n’est pas plus libre de se 
soustraire à l’Autorité de ces Principes qu’à l’Autorité ab¬ 
solue d’une Vérité mathématique quelconque, lorsqu’elle a 


régulière, auraient trouvé quelque créance dans TOpinion publique édî- 
Béepar le Gouvernement sur les conditions fondamentales de la Légitimité 
de toute Théorie de Progrès. L’École sociétaire, dans plusieurs produc¬ 
tions , a déjà signalé la nécessité de combler, par la création d’un sem¬ 
blable Ministère , la grande et dangereuse lacune que fait dans notre 
Constitution politique actuelle l’absence de cette Institution. 

Nous développerons en détail ailleurs les attributions, faciles à déter¬ 
miner, d’un tel Ministère qui comporte naturellement deux Divisions ; 
la Division des Progrès industriels^ chargée de l’examen, de la vérifi¬ 
cation, et de la promulgation des inventions techniques ou proprement 
industrielles, et la Division du Progrès social^ chargée de l’examen, de 
la mise en discussion et de l’expérimentation des propositions systémati-^ 
aueSy c’est-à-dire des Plans relatifs à l’Amélioration du Système social 
lui-même. 

Il est palpable que la création d’un tel Ministère, en donnant à la So¬ 
ciété la Garantie de son Progrès, éteindrait jusqu’à la pensée même des 
Révolutions dans les États civilisés. 
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VU cette Vérité clairement et pour ainsi dire Éace à face. 
B’où il suit que la simple Promulgation et la simple 
Vulgarisation par FEcole sociétaire de ces Conditions 
essentielles et évidentes du Progrès social^ suffiront pour 
opérer, plus ou moins rapidement mais infailliblement, 
dans la Société, F Anéantissement des Doctrines Révolution¬ 
naires et de toutes les Doctrines de Faux-Progrès, Ces Prin¬ 
cipes en effet donnent à chacun, pour la Vérification immé¬ 
diate de toutes les Doctrines qui peuvent se présenter, une 
véritable pierre de touche qui détermine avec la plus 
grande facilité s’il sst possible que telle Doctrine soit vraie 
ou s'il est certain qu’elle est fausse, et qui, en outre, ren¬ 
voyant en dernier ressort toute Doctrine qui peut être bonne 
à la décisive Épreuve de V Expérience locale Imitation 

spontaTiéc, condamne ainsi àpriontoute prétendue Doctrine 
de Progrès affectée du Caractère Révolutionnaire. 

Or, il est incontestable que si des Partis, et nommément 
les Partis Révolutionnaires peuvent se fonder et se fondent 
en effet sur des Doctrines fausses et immorales ou anti-so¬ 
ciales, aucun Parti cependant n’existe et ne pourrait exister, 
dans une Société humaine, en ayant la conscience claire de 
sa Fausseté et de son Immoralité. Bien plus, il est certain que, 
si les Partis Révolutionnaires sont dangereux, c’est précisé¬ 
ment en raison de la forte croyance qu’ils ont dans la Légi* 
limité de leurs Doctrines, c’est-à-dire en raison de leur réelle 
BONNE FOI politique: caria violence de la passion, du moins 
pour l’immense majorité de leurs membres, est toujours pro¬ 
portionnelle à l’énergie du sentiment qu’ont ceux-ci de leur 
Bon Droit et de la Justice de leur cause. 

DonCÿ la simple Vulgarisation des Principes que noos ve¬ 
nons de faire connaître, en donnant à ces Partis la Con¬ 
science de la Fausseté et de l’Immoralité de leurs Doctrines 
de Négation et de Renversement, anéantira infailliblement 
ces Partis au profit des Doctrines positives d’Organisation, 
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Déclaration de VIndépeiidance et de la Supériorité de VEcole 

Sociétaire. 


Nous venons de faire connaître les Conditions très simples 
de la Stabilité et du Progrès; nous avons donné aux 
Gouvernements le moyen de détruire tout Esprit Révolution¬ 
naire en inaugurant une Institution qui serait l^Garantie 
du Progrès industriel et du Progrès social; de plus, nous 
avons prouvé que l’Ecole Sociétaire, en vulgarisant la con¬ 
naissance des Conditions Elémentaires de toute Réforme 
Réelle dans la Constitution de la Société, amènera infailli¬ 
blement, à défaut de l’Initiative des Gouvernements, l’Ère 
du Progrès régulier et de la Stabilité (intérieure (l)) con¬ 
sentie et inébranlable. 

Eh bien ! où en était la Société relativement à la Science 
de la Stabilité et à la Science du Progrès, avant les Commu¬ 
nications faites sur ce sujet par l’École Sociétaire? —Le 
voici : 


D*une part, les plus ardents amis du Progrès, dans une 
Société manifestement pressée et tourmentée par le plus ur¬ 
gent besoin de Progrès social qu’on ait jamais vu sur la terre, 
restaient dans la plus profonde Ignorance des Conditions, 
même les plus simples et les plus élémentaires de ce Pro¬ 
grès. — D’autre part, dans cette Société profondément 
tourmentée par les plus terribles Révolutions politiques, et 
menacée de Révolutions sociales bien autrement terribles 
encore, les plus ardents amis de la Stabilité eux-mêmes 


(i) La vulgarisation générale de ces principes garantit immédiatement 
la Stabilité intérieure de l’Etat ; mais elle n’agit que médiatement, quoi¬ 
que très énergiquement, sur la Stabilité extérieure qui a d’autres condi¬ 
tions encore. 
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ignorftiBDt absoloniBDt les Conditions les plus etenenteircs 
de la Stabilité. 

Or, la Stabilité et le Progrès étant les deux Données fon¬ 
damentales de toute spéculation concernant la Société, son 
existence et sa vie, il demeure établi clairement que la So¬ 
ciété, antérieurement à ces Communications de I’Ecolb 
SOCIETAIRE, vivait dans l’Ignorance la plus profonde des 
Principes les plus simples et des Données les plus élémen¬ 
taires de toute Connaissance sociale. 

Il résulte naturellement de ceci que, une Société qui fournit 
d’aussi palpables témoignages de son ignorance absolue 
de la Science des faits sociaux ; qui pousse cette Ignorance 
j usqu’à méconnaître les Conditions les plus élémentaires de sa 
Stabilité et de son Progrès; qui, faute d’avoir déterminé 
et promulgué chez elle ces Conditions, ne tend au Progrès 
que par les Voies sauvages, odieuses et rétrogrades des Ré¬ 
volutions, et ne sait garantir sa Stabilité que par les Voies 
barbares, brutales et provocatrices des Répressions; une 
Société qui ne connaît pas même, comme le plus humble des 
animaux, ce qu’elle doit faire pour assurer son Existence du 

jour; une telle Société est et demeure évidemment dé- 

* 

fouillée de tout droit et de toute compétence pour 
juger à priori i par elle-même, et autrement qu’à l’aide du 
CRITERIUM que nous venons de lui donner, quelque Propo¬ 
sition et quelque Affirmation que ce soit relatives à la Science 
sociale. A plus forte raison donc, une telle Société ne saurait- 
elle être reçue à faire prévaloir ses Présomptions, puremoit 
empiriques et routinières, contre une ApFiRMATioié âna- 
nant d’une Doctrine qui, déjà, rend publiquement, sur son 

caractère scientifique de Vérité, un premier et aussi imposant 

Témoignage que celui de la Fixation certaine des Con¬ 
ditions de Légitimité de toute Doctrine de Réfonnation ou 
de Progrès social réel, et qui donne à cette Société la faculté, 
ccrics bien imprévue, de réaliser— sans aucune Violence, 
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et pat* la toute-puissance d’une Conception ou d’un Fait 
intellectuel, — I’ânéantissement subit et volontaire 
de toutes les Doctrines et de tous les Partis révolutionnaires. 

Bien plus, si l’on observe le piteux état de cette Société, 
les affreuses Misères qui la rongent, les Vices qui Pempoi- 
sonnent, les Crimes qui chaque jour la déciment, les grands 
Dangers qui la menacent et TIncertitude à ^quelle elle est 
universellement en proie ; si l’on observe qtie l’Aveu de la 
NÉCESSITÉ d’un changement d’état OU d’une Réforme 
SOCIALE sort implicitement ou explicitement de toutes les 
bouches (1); s’il est avéré que, — au milieu de ces Maux 
présents et terribles, de ces Dangers immenses, de ce 
Trouble général des Esprits, et devant ce lamentable ap¬ 
pel Ul^lVERSÉL A UN ORDRE DE CHOSES INCONNU, — l’E- 
COLE SOCIÉTAIRE SEULE présente une Solution, un Sys¬ 
tème déterminé, immédiatement vérifiable par VExpérience 
locale et par VImitaiion spontanée ; qu’ainsi, cette 
Ecole SEULE répond, par une proposition revêtue des in¬ 
dispensables caractères de la Légitimité, de la Possibilité 
et du Bon-sens, à cette incessante Invocation universelle 
d^un ÉTAT INCONNU : Et s’il est avéré que cettè Société refuse 
la Vérification très simple, très facile et très calmante de ce 
SEUL Remède offert à ses lamentables invocations; qu’elle ne 
veut pas même examiner ce Remède ; qu’elle aime mieux en 
rester à ses saturnales politiques et morales, à ses honteu¬ 
ses aberrations intellectuelles, à ses misères littéraires, in¬ 
dustrielles et parlementaires ; qu’elle se complaît ainsi dans 
les plaies de sa corruption et de sa gangrène, tout en con- 


(l) Cet Aveu est fait par les RÉTOl.1TTto^KAIB£5 politi¬ 

ques, sociaux, etc., de tous les degrés, qui motivent sur celte nécessité 
leurs agressions fatales : il est fait implicitement par les Cokservatedrs 

(le toutes sortes, politiques, moralistes, religieux.dont l'état de choses 

actuel excite les plaintes^ les craintes et les lamentations continuelles et 
ridicules, — bien ridicules en effet puisqu’elles sont impuissantes ! 
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tinaant pourtant à invoquer misérablement et lamentable¬ 
ment chaque jour un Remède à ces plaies effrayantes ; ne 
sera-t-on pas forcé de reconnaître que cette Société, consi¬ 
dérée dans son Ensemble, est réellement atteinte de Ver¬ 
tige, dlmbécillité ou de Folie? 

Et que sera-ce donc si une pareille Société, continuant 
toujours à pousser ses lamentations impuissantes et ses risi¬ 
bles invocations d*nn Remède inconnu^ a traité de FOU et 
indignement jeté dans la fosse, sous les huées, les sarcasmes 
et les injures, le SEUL HOMME qui loi ait présenté un Re¬ 
mède DÉTERMINÉ ET VÉRIFIABLE , repoussant et bafouant 
ainsi cet homme,-non point à cause de la nature du Remède 
par lui proposé (remède qu'elle n*a pas vérifié, ni seulement 
examiné), mais purement et simplement parce que cet homme, 
répondant aux cris de douleur de ses frères, annonçait et 
‘proposait un Remède ! ! 

Ainsi donc, vu llgnorance de la Société actuelle, non- 
seulement en tout ce qui concerne son Avenir^ mais encore 
en tout ce qui concerne les Conditions les plus Élémentaires 
de son Existence présente ; vu, d'autre part, le Témoignage 
que I'Ecole sociétaire fournit du Caractère scientifique 
de ses Doctrines sociales et de la sûreté de sa Raison en 
révélant à la Société les Garanties certaines de la Stabilité 
et du Progrès, » cette Ecole est en droit de dénier abso¬ 
lument à cette Société toute compétence à prononcer 

LE MOINDRE JUGEMENT CONTRE LA THÉORIE SOCIÉ¬ 
TAIRE , avant que rEXPERlENCE ait appris à cette So¬ 
ciété ce qu'elle peut et ce qu'elle doit penser de cette 
Théorie. 

De plus, NOUS SOMMONS ici tout homme qui ne veut 
point rester complice et solidaire de l'Égoïsme, de la Légè¬ 
reté et de la Folie générale, tout homme qui sent encore 
battre dans son cœur le Sentiment Social et l’Amour de ses 
Frères malheureux ; Nous sommons tous ceux qui désirent 
SÉRIEUSEMENT quc l’on substiluc enfin, à une Société aussi 
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ridicule et aussi infâme que la Société actuelle, un Ordre de 
choses plus conforme à cet amour du Juste, du Vrai,' du 
Bon et du Beau, que tout Être Humain apporte en naissant 
dans son ame, et que la Société actuelle brise indignement 
au contact de ses réalités immorales et difformes ; Nous 
SOMUONS enfin tout Homme intelligent, honorable et sincère, 

de DÉPOUILLER IMMÉDIATEMENT ET COMPLÈTEMENT leS 

Opinions incertaines, indéterminées et illégitimes qu’il peut 
avoir consciencieusement nourries jusqu’à ce jour; de dé¬ 
clarer formellement la nécessité urgente d’une Ré¬ 
forme sociale ; et, comme conséquence obligée de celte 
déclaration, de proclamer la Nécessité de mettre en 
Expérience le seul et unique Plan de Réforme qui 
s’offre aujourd’hui à la Vérification de T Épreuve locale 
et de I’Imitation spontanée. 

Nous ajoutons que tout homme qui a compris l’ensemble 
des Principes et des Déductions que nous venons d’établir 
rigoureusement, se trouve dans une Obligation constituant 
pour lui un devoir impérieux , d’entrer immédiatement 
dans la seule voie légitime de Production du Bien social 
ou de Progrès réel qui soit ouverte devant lui ; et cela, en 
nous aidant, par tous les moyens dont il peut disposer sans 
compromettre ses devoirs actuels, à atteindre notre But qui 
est I’Expérimentation locale de la SEULE Théorie de 
Progrès ou de Réforme qui puisse êtreréalisa6^0 
et qui se présente avec un Caractère de Légitimité ration¬ 
nelle et morale ; — Nous spécifions positivement, en ou¬ 
tre, qu’un tel concours ou apport de moyens (qui suppose, 
il est vrai, la foi à notre moralité ) ne dépasse la sphère du 
Devoir social pour devenir un Dévouement social, que 
quand il entraîne de la part de l’individu des Sacrifices 
notables dans sa fortune, dans sa position ou dans ses 
jouissances habituelles. 

Ainsi donc, loin de se présenter humblement devant l’O- 
pinion publique et de flatler et cajoler indignement celte 
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Opinion anarchique, incohérente et inéàpablé, comme le 
font notoirement la plupart des Organes des différents Partis 
politiques, et principalement ces hommes égarés et ces vains 
ou ambitieux Coureurs de Popularité qui s’efforcent de per¬ 
suader à cette Opinion anarchique et ignorante que, elle 
seule, par son incohérent Suffrage universeU cU® serait ca¬ 
pable de produire la vraie Réforme sociale ^ c’est-à-dired’int- 
proviser et décréter la Science sociale ;— loin de se pré¬ 
senter humblement devant une telle Opinion publique, 
rÉcoLE sociÉTAiEE, interpellant directement la Raison in¬ 
dividuelle de tout homme intelligent et sincère, et loi mon¬ 
trant dans cette Opinion, plus morcelée et plus contradic¬ 
toire avec elle-même que jamais^ les caractères formels de 
la Déraison sociale et du Faux, déclare cette orgueilleuse Opi¬ 
nion du Siècle ignorante et incapable en matières sociales ; 
et enseigne que le premier effort vers la Vérité consiste à 
s^affranebir do joug de cette Opinion divisée contre eUe- 
même, qui n’a ni principe commun, ni but commun, et qui 
ne sait absolument ni ce qu’elle veut ni o 5 elle va. 

Nous pouvons maintenant, et en nous résumant, fixée 
en peu de mots la position de la Doctrine Sociétaire 
vis-à-vis de toutes les Doctrines politiques ou sociales con¬ 
temporaines. 

Du côté de la Stabilité, — La Doctrine Sociétaire, en fai¬ 
sant connaître ces Vérités si simples : 1 ® Que toute Réforme 
sociale, pour être réalisable , doit être expérimentable 
sur le terrain d’une Commune ; 2 ® que, pour être bonne , il 
faut qu’elle soit de nature à être imitée spontanément 
par la Nation et par l’Humanité; 3 ® que tout Gouverne¬ 
ment peut et devrait donner lui-même à la Société la Ga¬ 
rantie du Progrès par la Création du Ministère des Pro¬ 
grès industriels et des ÂMÉLIORATIOKS SOCIALES; la 
Doctrine Sociétaire, disons-nous, par la simple promulgation 
de ces Conditions générales de la Stabilité et du Progrès, 
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donne déjà à la Stabilité des Garanties infiniment plus 
puissantes que ne lui en aient jamais données et que ne lui 
en aient même jamais soupçonnées ses plus sages Partisans et 
nommément les Gouvernements — qui sont préposés à cette 
Stabilité. Et en effet ces Principes sont tels que leur Vulgari¬ 
sation seule suffit pour anéantir PEsprit Révolutionnaire. 

Du côté du Progrès^ — la Doctrine Sociétaire ne fît- 
elle que poser la question du Progrès social dans ses 
véritables termes, préciser le But, dévoiler le point d’attaque 
du Problème et fixer avec une Certitude absolue les 
conditions logiques et morales de la Vérification et de la 
Réalisation pratique de toute Réforme désirable dans 
LA Constitution intime de la Société ; — Cette Doc¬ 
trine, disons-nous, donnerait déjà au progrès, par ces seuls 
préliminaires,des Garanties infiniment plus solides que ne 
lui en aient jamais données et que ne lui en aient même ja¬ 
mais soupçonnées ses pius bouillants partisans. — Ces Prin¬ 
cipes sont tels, en effet, qu’ils ne sauraient être vulgarisés 
sans forcer les Gouvernements à créer l’Institution qui ga¬ 
rantirait le Progrès f et sans conduire l’Intelligence publique 
à s’occuper des Recherches et des Expériences qui impri¬ 
meraient à la Société l’impulsion la plûs rapide. 

Il suit incontestablement de là que la Doctrine Sociétaire 
est placée : 

Dans la Sphère des Intérêts et de la Science de la Stabi¬ 
lité, fort au-dessus de tous les Partis Conservateurs et des 
Gouvernements eux-mêmes ; 

Et dans la Sphère des Intérêts et de la Science du Pro¬ 
grès, fort au-dessus de tous les Partis progressistes. 

D’où il suit que I’École qui professe cette Doctrine, loin 
de pouvoir relever aujourd’hui de l’Opinion et de l’Autorité 
d’aucun Gouvernement, d’aucun Parti Conservateur^ ou 
d’aucun Parti Progressiste^ aborde au contraire d’ Auto¬ 
rité SUPÉRIEURE ces Gouvefneracnts et ces Partis. 

Il y a plus, c’est que, du moins en ce qui concerne les 
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Principes inconditionnels de la Garantie dn Progrès et de la 
Stabilité, à TÉvidence desqnels nul n’est libre de se sous¬ 
traire, —cette École a déjà le droit de dire qu’elle impose, 
n’ Autorité absolue, sa Doctrine, à ces Partis et à ces 
Gonvemements. 

V. 

Lei Principes de la Doctrine Sociétaire excluent ahsoluiment 

l'Orgueil, 

Pour prévenir les Accusations des esprits l^ers dont le 
propre est de prononcer sur la Forme sans aller au Fond, 
remarquons immédiatement qu’il ne serait pas moins ab¬ 
surde, en s’arrêtant à une fausse apparence, de voir dans la 
présente Déclaration de riimÉPEiiDANCE et de la Supébio- 
RiTÉ de l’École Sociétaire un Caractère d'OrgueU que d’y 
voir un caractère révolutionnaire. 

£n effet si, dans la région absolument scicptifique où la 
placent ses propres Principes, l’École Sociétaire est réelle¬ 
ment en dehors et au-dessus de l’Autorité des Gouverne¬ 
ments, c’est précisément parce qu’elle est plus et mieux conr 
servatrice ou anti-révolutionnaire que ces Gonvemements 
eux-mêmes ; puisque, d’une part, dans la Sphère des faits pra¬ 
tiques^ les Principes fondamentaux de cette École impli¬ 
quent une Soumission volontaire et complète aux Lois qui 
régissent l’ordre pratique et l’action des Gouvernements 
chargés de le maintenir, et que, d’autre part, dans la Sphère 
des faits moraux et intellectuels, elle donne à la Société des 
Garanties décisives de Stabilité que n’ont pas su jusqu’ici loi 
donner ces Gouvernements, dont, cependant, la Fonction 
Capitale consiste à garantir la Stabilité de la Société, et qui 
tirent même de cette Fonction leur principal Caractère de 
Légitimité. 

Semblablement, si l’École Sociétaire se trouve placée en 
dehors et au-dessus de tous les Partis, c’est précisément 
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parce que, seule et par ses Données fondamentales elles- 
mêmes, elle renonce absolument a\i Principe Orgueil, c’est- 
à-dire parce qu’elle renonce à toute Douination illégitime 
de ses Idées, et se soumet exclusivement aux IMs et à ta Do¬ 
mination de la Vérité, En effet, seule encore et par la nature 
même de ses Principes, cette École s’interdit, pour la Réali¬ 
sation de ses propres Vues sociales, toute voie autre que 
celle de la Démonstration scientifique , de la Vérification 
expérimentale , et de Vlmitatim spontanée , autrement dit 
toute voie autre que l’appel à la Raison intellectuellement 
éclairée de chaque individu, et à la Volonté pratiquement 
éclairée et absolument libre de la Société. La Doctrine So¬ 
ciétaire a donc, il est vrai, avec chacun des Partis, cela de 
commun qu’elle taxe d*erreur les vues qui ne sont pas con¬ 
formes aux siennes ; mais elle se sépare tranchément de tous 
ces Partis en ceci que, loin de vouloir, comme chacun d’eux, 
établir dans la Société, par le Pouvoir, la Domination de ses 
Idées, elle apporte un Critérium irrécusable dont le Carac¬ 
tère est de ne laisser passer et dominer que ce qui est bon, 
vrai et légitime, soumettant elle-même à ce Critérium la dé¬ 
cisive Vérification et la Réalisation ultérieure de ses propres 
vues sociales. 

Ainsi, d’un côté, la Doctrine Sociétaire est essentielle¬ 
ment un fait de Savoir, c’est-à-dire qu’elle ne peut être réa¬ 
lisée qu’autant que la Société sera parvenue à savoir que 
cette Doctrine est bonne et a vouloir librement en réaliser les 
Plans déterminés et expérimentés (et ce caractère même est 
tel que, si cette Doctrine était maîtresse du Pouvoir, mani¬ 
festement elle ne pourrait l’employer qu’à la Vérification lo¬ 
cale immédiate de ses vues, et non à leur Généralisation 
forcée par la Loi). D’un autre côté, tous les Partis deman¬ 
dent le Pouvoir pour appliquer à la Société et au gouverne¬ 
ment de l’État leurs Idées vagues et inexpérimentales. Idées 
que, eux^mêmes, arbitrairement et contrairement a tous ceux 
qui, ne pensent P as comme eux, ils décident etreles meilleures. 
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Comnient ccs Partis swaieot-ils donc feoos à ^ccxusbt d Or- 
gueil la seule Doctrine qui soit absolument à Tabri, par la 
nature même de ses Principes, de toute imputation de ten¬ 
dance à rétablissemeiït d’une Domination illégitime et arbi¬ 
traire de ses Idées, et qui peut avec justesse leur porter à tous 

cette Accusation? 

Nous ferons observer, en outre, que chaque Parti ne se 
contente pas de décider par lui-même et sans soumettre sa 
décision à AucoxieVérificaiionScientifique, que ses Opinions 
sont la Vérité et que les Opinions des autres sont l’Erreur. 
Généralement ces Partis décident encore que leurs Adver¬ 
saires sont des hommes de mauvaise foi., et ils les attaquent 
publiquement comme tels avec une extrême violence* Or 
l’Ecole Sociétaire reconnaît pleinement et professe que la 
presque totalité des membres des différents Partis sont de 
bonne foi , et qu’ils restent dans l’Erreur parce qu'ils nont 
pas conscience de la Fausseté ou de l’Immoralité sociale de 
leurs Doctrines. Aussi les critiques et les attaques dirigées 
par l’Ecole Sociétaire contre les Partis sont-elles et peuvent- 
elles légitimement être d’autant plus énergiques que, por¬ 
tant sur de Fausses Croyances et sur des Prétentions Illégiti¬ 
mes, elles respectent toujours le caractère de Bonne Foi des 
Hommes qui composent la masse de tous ces Partis. 

Ainsi, sans craindre que les esprits sérieux et justes taxent 
d’Orgueil notre énergique et légitime défense de ce que nous 
croyons vrai et bon contre ce que noos démontrons faux 
et MALFAISANT, nous soDimes en droit de répondre aux Ac¬ 
cusations sans nombre et sans mesure qui ont été portées 
contre notre Doctrine par les ignorantes et orgueilleuses 
Opinions divergentes du Siècle, que la Doctrine Sociétaire, 
avant même d’entrer sur son propre terrain d’Avenir ou de 
Réforme sociale, et en restant encore sur le terrain des Prin¬ 
cipes de Conservation et de Progrès, où se trouvent présente¬ 
ment les différents Partis, démontre déjà sa Supériorité for - 
melle sur tous ces Partis. 
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D’où il résulte clairement que, tout en conservant un 
Doute philosophiquei rationnel et légitime sur là Valeur in¬ 
trinsèque de la Réforme sociale proposée par l’École socié¬ 
taire, et tout en attendant au besoin, pour cesser de douter, 
qu’une Épreuve décisive prononce sur cette Proposition de 
Réforme, aucun homme sincère, engagé jusqu’ici dans les 
rangs des Partis qui professent VAmmr de la Siabiliiè^ ou 
r. 4 monr du Progrès^ ne saurait refuser, en vertu même des 
Sentiments qui l’ont poussé dans tel ou tel de ces Partis, de 
reconnaître aujourd’hui l’Insuffisance ou l’Illégitimité des 
vues actuelles de ces Partis, et de se rallier immédiatement 
aux Principes fondamentaux de l’École sociétaire touchant 
les Conditions générales et présentes de la Stabilité et du Pro¬ 
grès de la Société. 

Bien loin donc de vouloir imposer arbitrairement et 
orgueilleusement nos vues à la Société, nous conjurons tout 
homme sincère d’examiner sérieusement et loyalement ces 
Principes ; et, si nous sommons tes membres de tous les Partis 
de se rallier à nous, ce n’est point au nom d’une ridicule 
Présomption de Supériorité personnelle, mais au nom de la 
Supériorité même des Principes que nous soumettons au tri¬ 
bunal de la Raison individuelle de chacun des membres de ces 
Partis, et au nom des bons Sentiments dont nous supposons 
généralement doués les hommes qui militent dans leurs 
rangs. 

De même, si, pour répondre aux étranges imputations 

Utopie^ de Folie et même Immoralité, qu’une Société, 
évidemment convaincue d’ignorance absolue dans la Science 
des faits sociaux, n’a pas craint d’adresser fréquemment et 
adresse quelquefois encore à une Théorie de Réforme sociale 
qu’elle ne connaît pas, nous lui dénions le droit de juger arbi¬ 
trairement et orgueilleusement cette Réforme, sans Examen et 
sans Vérification, ce n’est pas que nous prétendions lui im^ 
poser nous-mêmes arbitrairement et orgueilleusement cette 
Réforme. Au contraire, et sewls encore jusqu'içiwio& procla** 
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moDS et noos démontrons qne le Signe décisif de la Légiti¬ 
mité de tonte Réforme sociale, et en particntier de celle 
qae noos proposons, ne saurait être qne VAcceptation w- 
lontaire de cette Réforme par la Société, à vue ^Expérience. 

Ainsi, d’un côté, les Partis visent à faire triompher leors 
idées, leurs hommes ou leurs passions, en les imposant à la 
Société par le Pouvoir dont ils se disputent le maniement : 
de l’autre côté l’Ecole Sociétaire vise à faire vériBer ses 
vues par l’Expérience et à mettre simplement la Société en 
état de les réaliser si l’Expérience en démontre la bonté. 

Cessez donc de nous accuser de Déraison, de Folie, de 
Sottise ou d’Orgueil, ô Vous qui ne nous avez point épargné 
jusqu’ici ces Accusations mal fondées! EtVoos, hommes justes 
et sincères de toutes les Classes et de tous les Partis, à qui 
nous faisons indistinctement appel, convertissez-vous à la 
Vérité, ralliez-vous à nos Principes, et acceptez la main que 
nous vous tendons incessamment à tous, quand même nous 
attaquons très énergiquement vos Erreurs ! Hommes justes 
et sincères, venez défendre avec nous les Intérêts, com¬ 
binés et intimement liés entre eux, de la Stabilité et du Pro¬ 
grès, qui sont les Intérêts mêmes de la Société! Reconnaissez 
avec nous, comme nous l’a fait confesser Fouhier, notre 
Maître, que toute Réforme réellement capable d’améliorer 
le sort des hommes qui souffrent des Conditions de la Société 
actuelle ( et tous en souffrent misérablement depuis le Mo¬ 
narque jusques aux pauvres Prolétaires), ne peut avoir rien 
de commun aujourd’hui avec la Politique proprement dite, 
avec ses dangereuses Réformes et ses détestables querelles ! 
Enseignez avec nous, à tous les hommes vraiment dévoués 
au triomphe de la Justice sociale et des Droits imprescripti¬ 
bles de l’Humanité, que les Doctrines révolutionnaires, en 
irritant les Classes les unes contre les autres, en fomentant 
la Haine, la Lutte et le Désordre dans la Société, éloignent 
toute Réforme intelligente et efficace, bien loin d’en prépa¬ 
rer les voies, puisqu’elles éloignent non-seulement les Ex- 
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pèriences pacifiques, auxquelles est subordonnée la Réali¬ 
sation de toute véritable Amélioration sociale, mais encore les 

r 

Etudes scientifiques ùxis Conditions de toute Réforme de cet 
ordre. 

Et Vous qui gouvernez les Nations et qui avez raison, en 
principe, de maintenir V Autorité des Lois et de vous opposer 
aux Efforts Révolutionnaires, songez que nous vous mettons 
en demeure, devant la Société, par la Promulgation des 
Principes exposés dans le présent Manifeste, de conjurer les 
Révolutions en prenant en main vous-mêmes la cause du 
Progrès social ! Songez en outre que, faute par vous d*accom- 
plir ce Devoir élevé, vous vous rendrez complices des Ré¬ 
volutions qui menacent de vous précipiter du Pouvoir et de 
bouleverser de nouveau la Civilisation européenne ! 

VL 

Etat des Idées et des Partis. Accusations contradictoires. 

I 

JusquUci, remarquons-le, nous n’avons aucunement fait 
connaître en quoi consiste THypothèse sociale de Fou- 
rier, c’est-à-dire le Système spécial et déterminé d*Organi¬ 
sation sociale que l’École Sociétaire propose pour remplacer 
l’État de Choses actuel. Nous nous sommes bornés à tirer, 
des données immédiates de la Réalisabilité et de la Mora¬ 
lité d’une Réforme sociale quelconque, les Caractères géné¬ 
raux et sine quibus non de Légitimité de toute Doctrine qui 
émet la prétention de changer et d’améliorer l’état de la 
Société. En outre, nous avons démontré que la simple Pro¬ 
duction des Principes fondamentaux de la Stabilité et du 
Progrès place l’École Sociétaire dans une région éminem¬ 
ment légitime et positivement supérieure à celles où s’agi¬ 
tent encore tous les Partis. 

Ainsi, et il nous importe extrêmement d’en prendre acte, 
quand bien même l’Ecole Sociétaire n’ aurait aucun sys¬ 
tème à présenter à l’Épreuve locale et àl’Imitation volontaire, 
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OU, quand même le Système qu’elle propose tromperait mb et- 
pérances et SERAiTDÊxoïfTRÉ faux par l’Expérience, la Su- 
périorité de celle École sur tous les Partis, et son Droit à con¬ 
quérir dès aujourd’hui tous les Amis sincères de la Stabilitéet 
tous les Amis sincères du Progrès n’en resteraient pas moins 
établis. — En effet, dans ce cas, et comparée aux différents 
Partis qui ne proposent sur la Réforme de la Société rien de 
déterminé, de soumissible à la Yérification locale, et qui 
n’ont que des vues fort vagues, fort étroites et généralement 
très fausses et très inefficaces pour satisfaire leur Amour de la 
Stabilité ou leur Amour du Progrès; comparée, disons^nous, 
à tous ces Partis, indépendamment de son Système particu¬ 
lier deRéforme et antérieurement à la Yérification de ce Sys¬ 
tème, l’École Sociétaire, par cela seul qu’elle donne à la So¬ 
ciété actuelle des Garanties immédiates de Stabilité, et qu’elle 
ouvre enfin au Progrès une Yoie régulière, doit attirer dans 
son sein et rallier à ses Principes fondamentaux tous les 
Conservateurs intelligents et tous les sincères Progressistes, 

Dès aujourd’hui donc les Progressistes sincères et les 
Conservateurs intelligents de tous les pays doivent entrer 
dans cette École en reconnaissant que, au lieu de com¬ 
battre vainement sur le terrain dangereux des Réformes 
politiques du Gouvernement de TEtat, ils sont tenus : 

1® De se porter immédiatement sur le terrain pacifique de 
la Réforme sociale de la Commune ; 

2» De reconnaître dans la Yérification expérimen¬ 
tale et dans TImitation libre ou spontanée le Crité¬ 
rium du Progrès de la Société ; 

3o De réclamer des Gouvernements la création du Mi¬ 
nistère chargé d'Exciter^ de Diriger^ de Discuter et de 
Yéri/ier par l Expérience les Inventions et les Propositions 

relatives aux Progrès industriels et aux Améliorations 
sociales. 

Il est donc bien éubli que TÉcole Soc iéuire, loin de sesé- 
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parer de la Société dont elle fait partie et qu^elle a la pré¬ 
tention de transformer, loin de se retirer da monde vivant 
qu’elle veut conquérir, loin de s’isoler et de s’abstraire dans 
son monde encore irréalisé, se place au contraire au centre 
de vitalité de la Société vivante, se rattache immédiatement 
aux Sentiments les plus actifs de cette Société, qui sont le 
Besoin de la Stabilité et le Besoin du Progrès, et que, se po¬ 
sant au beau milieu des Partis et leur enseignant les Condi¬ 
tions actuelles de la Stabilité et du Progrès, cette Ecole, 
avant toute justification théorique ou pratique de la Ré¬ 
forme particulière qu’elle propose, fait déjà une œuvre 
éminemment sociale et propre à lui donner créance immé¬ 
diate, et légitime Autorité dans le Milieu existant (1). 

Examinons en peu de mots l’état de ce Milieu ; 


(l) Ces considérations sont extrêmement importantes pour celte Ecole 
et même pour l’accomplissement de son But spécial qui est la Vérifica¬ 
tion et la Réalisation de son plan particulier de Réforme. En effet, tant 
que la Société n’est pas encore édifiée sur la bonté intrinsèque de cette 
Réforme, il serait orgueilleusement absurde à l’Ecole sociétaire de jus¬ 
tifier et d’expliquer, devant la Société, son existence et ses œuvres ac¬ 
tuelles de Propagation , par Vexcellence de son Système^ puisque cette 
excellence n’existe encore que dans l’esprit ou dans la conviction de 
l’Ecole Sociétaire, et ne saurait être qu’une Hypothèse , une pure Pré¬ 
tention , dans le monde extérieur sur lequel cette Ecole veut et doit agir. 
Ainsi donc, l’Autorité que l’Ecole Sociétaire a besoin de conquérir 
dans la Société pour obtenir la Réalisation locale ou l’Expérience déci- 
cive qui, suivant cette Ecole, entraînera la Réalisation générale de son 
Système de Réforme, celle Autorité, disons-nous, ne saurait aucune¬ 
ment reposer sur le postulatum de l’excellence du Système Sociétaire en 
lui -même, la Société à laquelle s’adresse l’Ecole Sociétaire n’admettant 
pas ce postulatum. —L’Ecole Sociétaire ne peut donc s’appuyer logique- 
TTipnt., pour conquérir cette Autorilc, que sur la Légitimité lireciisable 
ou immédiatement évidente de ses Principes généraux concernant la 
Stabilité et le Progrès de la Société. — Ce n’est que par la Yulgarisaiion 
de ces Principes qu’elle peut déterminer les hommes sincères des l»jrtis 
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En dehors de l’École Sociétaire, l’Opinion publique se 
divise aujourd’hui en trois Catégories bien distinctes ; 

10 Le Parti de la CmtemaXim, qui représente eimpU- 
ment le Besoin ou le Sentiment de la Stabilité et qui ignore 
les Conditions de la Stabilité ; 

20 Le Parti du Mouvement, qui représente simplement le 
Besoin ou le Sentiment du Progrès et qui ignore les Con¬ 
ditions du Progrès ; 

30 Enfin, un troisième Parti qui est en voie de se former 
et qui grandit chaque jour sous l’influence générale des 

Principes de l’École Sociétaire. Ce Parti, qui a reçu de l’É¬ 
cole Sociétaire elle-même le nom de Parti social, et qui se 
recrute des hommes les plus raisonnables et des intelli¬ 
gences les plus cultivées des deux autres Partis, représente, 
en mode composé, le Besoin de la Stabilité et le Besoin du 
Progrès; mais il ignore encore les Voies et les Moyens 
scientifiques de la Satisfaction de l’on et de l’autre besoin. 

Les Sentiments encore vagues et les Doctrines encore 
incertaines de ce Parti sont la transitition des Sentiments 
incomplets et des Doctrines négatives ou fausses des deux 
premiers Partis, aux Sentiments composés et complets^ et aux 
Doctrines positives et fixes de l’École Sociétaire. 

Les deux premiers Partis se combattent violemment sur 
le terrain de la Politique et du Pouvoir, où le Parti do Mou¬ 
vement est agresseur. 

Le troisième Parti condamne Vagression, invoque la 
trêve des deux Partis hostiles, et cherche à s’établir sur le 
terrain du Progrès pacifique dont il ne connaît pas les Con¬ 
ditions fondamentales. 


a SC TCODir à elle sur le terrain de ses Principes scienliGques, iocooies- 
lables et certains, de la Stabilité ET du Pbogeès , et à proclamer la 
nécessité des ExpÊniEFcts locales qui sont le But prochain de ses efforts. 
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Quant à VÉcole Sodèiaire^ elle s'établit avec Autorité 
sur le terrain de la Réforme sociale, au nom de la Sta¬ 
bilité et au nom du Progrès dont elle fait connaître les Con- 

_ _ ^ 

DiTiONS Réelles. L’Ecole Sociétaire occupe donc, par rap¬ 
port aux trois Partis existant au-dessous d’elle, une position 
très déterminée ; et sa lâche consiste à développer le Senti¬ 
ment du Progrès chez les hommes de la Conservation, le 
Sentiment de la Stabilité chez les hommes du Mouvement, 
et à faire connaître aux hommes de ces deux catégories 
ainsi qu’à ceux du Parti social les Conditions positives de 
la Stabilité et du Progrès. 

L’ignorance de ces Conditions est la seule cause fonda¬ 
mentale de l’Hostilité violente des deux premiers Partis ; 
cette importante proposition est facile à démontrer. 

Ne tombe-t-il pas sous le sens, en effet, que les Conser¬ 
vateurs les plus étroits eux-mêmes ne sauraient être les 
ennemis du Progrès réel, c’est-à-dire les ennemis des Amé¬ 
liorations sociales pacifiques qui seraient favorables aux 
Intérêts de toutes les Classes et qui assureraient la Stabilité 
de la Société? Et n’est-il pas évident au même degré que 
les Révolutionnaires qui attaquent avec le plus d’acharne¬ 
ment l’Ordre de Choses actuel ne sauraient se dire ennemis 
du Principe de la Stabilité, puisqu’ils ne s’efforcent de ren¬ 
verser cet Ordre de Choses que parce qu’ils imaginent en 
pouvoir ETABLIR un meilleur en culbutant celui-ci? 

Les Conservateurs ne sont donc pas ennemis absolus du 
Progrès; ils sont ennemis seulement des Agitations et des 
Perturbations que les Révolutionnaires prennent pour les 
conditions du Progrès : et les Révolutionnaires ne sont pas 
ennemis absolus de la Stabilité; ils sont seulement ennemis 
d’un Ordre Politique que leur ignorance des Conditions 
réelles du Progrès leur fait considérer comme l’Obstacle à 
la Réalisation do Progrès. 

Or, s’il est vrai que nous connaissions et que nous ayons 
qiême dévoilé déjà dans cq Manilçste les preinières et les 
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pins imiïiédiatBs conditions de lâ Stabilîtc et du Progrès; 
s’il est vrai que ces Conditions, bien loin d’être con/ro- 
dicioireSy sont absolnment ideniiqueif ou, en d’autres ter¬ 
mes, que la Garantie du Progrès se trouve être précisément 
la Garantie de la Stabilité ; si, à cet égard, nos Principes 
sont incontestables; si, non contents d’aller dans le sens de 
la Stabilité et dans le sens du Progrès bien au-delà des 
vœux et des espérances de tons les Conservateurs et de tous 
les Radicaux, nous présentons encore, aux uns, les moyens 
d’assurer immédiatement la Stabilité de l’État, aux autres, 
les moyens d’imprimer au Progrès de la Société une marche 
aussi régulière et aussi rapide qtte possible : il en résulte né¬ 
cessairement que notre Doctrine, avant toute exhibition de 
ses Plans particuliers de Réforme sociale, se distingue par 
un Caractère à la fois ultra-conservateur et ultra-radical. 

Eh bien! c’est précisément ce double caractère qui a 
exposé l’Ecole Sociétaire à recevoir, de la part de certains 
esprits étroits, prévenus ou malveillants, appartenant, les 
uns aux Partis de la Conservation, les autres aux Partis du 
Mouvement, des Accusations souverainement fausses. En 
effet, les premiers s’arrêtant aux Manifestations Radicales 
de notre Ecole, nous ont confondus quelquefois avec les 
Partis ou les Sectes Révolutionnaires; les seconds, s'ap¬ 
puyant sur nos Manifestations Conservatrices^ nous ont ac¬ 
cusés de Servilité et d’inféodation au Pouvoir.—Quelle n’est 
pas l’absurdité de ces imputations lancées contre nous par 
ces prétendus Conservateurs et par ces prétendus Radicaux 
dont nos Principes dépassent de si loin, dans la voie de la 

Conservation et dans la voie du Progrès, les Doctrines im¬ 
puissantes ! 

Nous espérons avoir clairement établi la position de 
l’Ecole Sociétaire, et démontré que celte Ecole s’est placée, 
par la nature même de ses Principes, dans une Sphère ab¬ 
solument supérieure aux Sphères étroites et obscures ou 
s’agitent et se combattent les différents Partis politiques. 
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Nous ne serons donc confondus, par les hommes de bonne 
foi qui auront examiné nos Principes, ni avec les Conserva¬ 
teurs qui ne comprennent pas que le Progrès est la pre¬ 
mière Condition de la Stabilité, ni avec les Révolutionnaires, 
qui ne comprennent pas que la Siabilité est la première 
Condition du Progrès. On saura que nous acceptons les Lois 
existantes et le Pouvoir établi, en tant qu’ils sont les moyens 
pratiques de l’Ordre dans la Société actuelle, et que nous 
demandons l’inauguration d’une Ère régulière de Stabilité 
et de Progrès en proscrivant toutes les Réformes violentes 
et toutes les querelles insensées dont la Possession ou la Mo¬ 
dification du Pouvoir est depuis si longtemps l’objet, (jue- 
relles et réformes qui n’ont aucun rapport avec la Décou¬ 
verte et l’Expérimentation d’un Nouveau Mode d’Organi¬ 
sation de la Commune et par conséquent de la Société (I). 

r 

Ainsi nous proclamons radicalement vicieux VEtat de 
Choses actuel; nous proclamons radicalement insensé le 
Renversement de cet Etat de Choses, et nous demandons la 
TRANSF 0 R 1114 T 10 N de cet Etat de Choses en un Etat Meilleur, 
par des Voies et par des Moyens que la Raison puisse ap¬ 
prouver, que l’Expérience puisse confirmer, et que tous 
les Intérêts puissent accepter : car telles sont, suivant nous, 
les Conditions qui déterminent le Critérium du Progrès 
réel. 

On connaît maintenant les Principes fondamentaux 
sur lesquels l’Ecole Sociétaire est constituée, et dont nous 
croyons avoir mis la Légitimité hors de toute atteinte. 


(l) Le Principe que nous émettons ici est général. La Doctrine Socié¬ 
taire accepte la République en Amérique, la Monarchie consiilutionnelle 
en France, la Monarchie absolue en Allemagne; elle opère sur la Com¬ 
mune pour Iransfonncr l’Etat. Si la Forme Républicaine était établie eu 
France et y déterminait le Gouvernemeiii régulier du pajs, nous en com¬ 


battrions les advei'saires par les niêtues arguments avec lesquels nous en 
combattons aujourd’hui les partisans plus ou moins violents. 



CHAPITRE TROISIÈME 


LES CONDITIONS DE L’ORDRE ET DE LA LIBERTÉ. 

I. 

Caractère intrinsèque de la Doctrine Sociétaire, — Argument. 

Les Principes précédents étant bien établis, parlons de 
notre Hypothèse sociale en elle-même, ou dn Plan spé¬ 
cial DE Réfohue proposé par Foobier et par son Ecole 
pour transformer l’Ordre Social actuel. 

Quel que soit ce Système Nouveau., il est acquis à l’Ecole 
Sociétaire (qu’on veuille bien ne le jamais perdre de vue) 
que cette Ecole n’entend nullement imposer ce Système à la 
Société actuelle par aucune force prise en dehors de la Bien¬ 
faisance intrinsèque et démontrée de ce Système ; qu’elle 
entend seulement le faire connaître par voie de Propagation, 
le faire juger par voie d’Expérience, et que, d’avance, elle 
déclare faux ce Système si la Société ne le réalise pas 
d’elle-même et librement lorsqu’elle aura été dûment édifiée 
par une Expérience locale convenablement faite. 

Que le Système découvert par Fourier et proposé par 
l’Ecole sociétaire soit bon ou mauvais^ juste ou faux, nous 
occupons donc à priori, relativement à la Propagation que 
nous en faisons dans la Société actuelle et à la défense théo¬ 
rique que nous en soutenons, une position absolument légi- 
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tinae, puisque nous ne proposons nullement l'Application 
GÉNÉRALE de notre Système à la Société, mais seulement 
l’Expérience locale de ce Système devant la Société,— 
la Généralisation pratique de ce Système devant être exclu¬ 
sivement Tœuvre spontanée ou volontaire de l’Humanité, 
si, comme nous en sommes convaincus, l’Humanité accueille 
ce Système quand elle en aura bonne connaissanoe. 

Voici donc ce que l’on ne pourra, sans erreur ou sans 
mauvaise foi, refuser de reconnaître comme Caractère dis¬ 
tinctif de l’École de Fourier, et ce dont il nous importe au 
plus haut degré de prendre acte : 

C’est que Fourier et son École procèdent à la manière des 
Savants et des Ingénieurs qui apportent une Découverte et 
en demandent la Vérification expérimentale; et non à la 
manière des Réformateurs Politiques ou Religieux qui ont agi 
ou prétendu agir sur la Société en formulant des Lois, des 
Croyances, des Obligations, un Culte, des Droits, des De¬ 
voirs nouveaux, et en imposant leurs Réformes par une Lé¬ 
gislation ou par une Foi nouvelles (1). 

Si le Système Sociétaire se généralise à la suite des Expé¬ 
riences qui en auront fait connaître définitivement la valeur 
réelle, il est très incontestable qu’une Transformation So¬ 
ciale aussi profonde amènera sur toute la terre des Mœurs, 
des Idées, des Règles, des Coutumes civiles et morales, et des 
Croyances philosophiques et religieuses généralement diffé¬ 
rentes de celles, très diverses d’ailleurs, qui régnent aujour¬ 
d’hui chez les différents Peuples. Mais, à l’inverse de tous 
les autres Réformateurs politiques, sociaux ou religieux, 
Fourier et ses Disciples ne demandent nullement à la Société 
actuelle de remplacer aujourd’hui les Croyances, les Lois, 


(<) Nous n’avons point pour but, dans ce passage, de critiquer les 
œuvres législatives ou religieuses dont nous parlons : nous voulons .seu¬ 
lement distinguer \e caractère scientifique [do l’œuvre de Fom iei. iln 
rfirarlcre non scientijîque de ces cpuvrcs, 


42 OBDRE ET LIBERTié. 

les Coûtâmes et les Cultes (jui existent, par les Coutumes, 
par les Règles, parle Culte qui, suivant leur Hypothèse Scien¬ 
tifique, seront on jour généralisés sur le Globe. 

II y a plus : c’est que, quels que soient, à 1 égard de ces 
différents sujets, les opinions, fondées ou non, de 1 École So¬ 
ciétaire, celte École ne demande pas même, aujourd’hui, 
l’Expérience locale de ces Coutumes et de ces Règles qu elle 
prévoit de\ oir se réaliser un jour. —Ces points exlrêmemept 
importants exigent une élucidation précise pour laquelle, 
ainsi que pour ce qui nous reste à dire sur le Caractère in¬ 
trinsèque de la Théorie Sociétaire, nous réclamons toute l’at¬ 
tention du lecteur. 

11 

Dei Lois et de la Forme sociale. 

Énonçons d’abord deux faits généraux. 

En tant que Conception théorique^ le Système de Fou- 
rier comprend toules les Relations Sociales, c’est-à-dire toutes 
les Relations possibles, soit entre les hommes, soit entre les 
choses, soit entre les hommes et les choses; en d’autres 
termes, ce Système embrasse virtuellement et théorique¬ 
ment LE Reglement de tous les Rapports, industriels, 
civils, politiques, moraux et religieux, que l’on peut conce¬ 
voir dans THumanité. 

2 ^ En tant que Théorie scientifique^ le Système de Fourier 
présente, pour régler tous ces Rapports, un Seul et Unique 
Principe organique^ le Principe de I’Ordonnabice Sb- 

BIAIRE (1). 


(i) Ce n’est point ici le lieu d’expliquer en quoi consiste ce Principe 
Sérinire dont la connaissance doit être cherchée dans les livres de l’École 
Sociétaire et de son Fondateur. Il suffit, pour ce qne nous avons à exposer 
dans ce Manifeste, de faire connaître l’existence de ce Principe ecné- 
râleur de tout le Ssïtême Sociétaire. 
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L’Application de la Loi Sériaire à la Combinaison et 
à l’Ordonnance de tous les Rapports sociaux, telle est donc 
la Conception organique, complète^ de Fourier. Et I’Hypo- 
THÈSE de Fourier et de son École consiste en ceci : que 
I’Application de la Loi Sériaire à la Combinaison de 
tous les Rapports Sociaux établit, dans tous ces Rapports, 
une Harmonie généralement parfaite : c’est-à-dire que cette 
Application produit dans la Société humaine, à la limite 
théorique, T Ordre absolu par la Liberté absolue. 

Il résulte manifestement de là que, si T Hypothèse de 
Fourier est sanctionnée par l’Expérience, toutes les 
Prescriptions morales, civiles, politiques et religieuses,qui 
portent aujourd’hui, chez les différents Peuples, un carac¬ 
tère impératif de Prévention et de Répression , sans 
cesser d’exister virtuellement (1), deviendraient inutiles et 
cesseraient d’être moyens pratiques d^ordre dans la Société. 
En effet, ces Lois, qui imposent moralement ou physique¬ 
ment aux hommes des Obligations restrictives de la Li¬ 
berté, en vue de la défense et du maintien de I’Ordre 
dans les Conditions sociales où la Liberté est généralement 
incompatible avec l’Ordre, n’auraient aucun objet dans les 


(l ) Les principes obligatoires de la Morale, et le Droit de la Société 
à imposer à la Liberté des restrictions nécessaires à la défense ou à la 
garantie de l'Ordre ne peuvent évidemment jamais cesser virtuellement. 
Seulement dans l'hypothèse d’une Société parfaite, il n’y aurait plus lieu 
à avoir recours à ces Principes et à ces Droits. Ainsi, par exemple, 
quand tous les hommes auraient Aorreurde faire du mal à leurs frères et 
seraient nass/bnnes pour leur fairedu bien, il ne serait plus nécessaire d'in¬ 
voquer comme règle de conduitele principe moral impératif: Ne Jaispas à 
autrui ce que tu ne voudrais pas qu’autrui te fît. Riais, pour autant, ce 
principe ne saurait cesser d’élre obligatoire, il existerait toujours vir¬ 
tuellement et, quoique dépassé par la Pralit|ue générale de la Société, 
il ne saurait perdre, en cas, sou caractère irapéraiif.—11 en est de même 
de tous les impératifs moraux reconnus ou à reconuailre par l’IIuma' 
nilé. 
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Conditions Sociales nouvelles qui produiraient l’Ordre par 
r£ssor harmonique de la Liberté elle-même. 

Les Prescriptions ou Iw Lois morales, civiles et reli¬ 
gieuses , sont de deux genres : 

Le preinier gente comprend les liOis fondées sur des/*rtfi- 
cipes absolument et éternellement obligatoires : telles sont 
les Prescriptions revêtues de formes juridiques, morales ou 
religieuses, qui interdisent, répriment et punissent ce qui est 
mal en soi, ou qui commandent ce qui est bien en soi. Ces 
Lois, comme nous l’avons établi, peuvent devenir inutiles 
Hans un bon Système social. Elles cesseront de fonction¬ 
ner et dormiront quand leur But sera atteint ou dépasse 
par le Fait ; mais il ne saurait jamais y avoir prescrip¬ 
tion contre elles. Les Lois dont nous parlons ici sont donc 
impérissables t quant aux données qui en constituent le 
fond. U est excellent de rendre pratiquement superflue 
leur intervention impérative ; il serait sacrilège et absurde 
de songer à en invalider les principes. 

Le second genre comprend les Lois disciplinaires, les- 
quelles ne sauraient comporter qu’un caractère d’obliga> 
tion purement relatif, et qui sont essentiellement variables. 
Ces Lois sont celles qui prescrivent les Dispositions des Règles 
politiques, civiles, morales on reUgieuses que le Législateur, 
dans un État donné de Société, a crues les plus propres à 
établir ou à maintenir VOrdre tel qu’il le conçoit ou tel qu’il 

_r 

est conçu dans cet Etat de Société. Ces Lois ne couvrent 
que des Procédés d’Ordre plus ou moins imparfaits, des 
Formes qui changent généralement avec les lieux et avec les 
temps. Ces Coutumes, ces Institutions, ces Formes discipli¬ 
naires jugées par la Société et par ses Pouvoirs, favorables à 
rOrdre, dans un État Social pariicxilier, et sanctionnées par 
l Autorité de la Loi, de la Morale ou de la Religion, n’ont 
donc rien d’Absolu en elles-mêmes; elles dépendent exclusive- 
ment de l Autorité qui les crée, qui les impose, qui les mo- 
ddie, et clics ne sont obligatoires qu’autant qu elles sub- 
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sistent comme Règles d’Ordre et qu’elles ne sont point 
abrogées et remplacées par d’autres Institutions, par d’autres 
Coutumes, par d’autres Formes reconnues plus favorables 
au But Social. 

Ainsi, toute Loi est impérative et obligatoire tant qu’elle 
existe comme Règle d’Ordre : mais il est des Lois fondées 
• sur des Principes Absolus et Éternels, et il en est qui dépen¬ 
dent des Conditions Variables du Milieu' social, et qui chan¬ 
gent au gré du Pouvoir législatif politique ou religieux. 

Or, une Société parfaite serait celle dans laquelle les 
Prescriptions des Lois du premier genre, les Prescriptions des 
Lois absolues, incréées et éternelles, seraient réalisées ou dé¬ 
passées par effet d’Attrait, d’Amour, de pleine Liberté ; et 
dans laquelle, en même temps,les Institutions,les Coutumes, 
les Formes employées pour régler les Relations humaines et 
les coordonner au But social, seraient en telle harmonie avec 
la Nature de l’Etre humain qu’elles en favoriseraient la Li¬ 
berté bien loin de la gêner.—Or de telles Formes règlemen¬ 
taires sont de nature à subsister dans la Société des Êtres 
humains sans le secours d’aucune Coercition morale, reli¬ 
gieuse ou légale, sans l’appui d’aucune Loi impérative. 

Il est certain que les Institutions, les Coutumes, les For¬ 
mes Disciplinaires, très différentes, très variées, et le plus 
souvent contradictoires,qui règlent aujourd’hui, chez les dif¬ 
férents Peuples, les Relations des hommes, ne peuvent géné¬ 
ralement se soutenir que par le secours des Prescriptions 
religieuses et de la Coercition légale. Ces Formes sont donc 
encore fort loin d’avoir atteint le Caractère de la Perfection, 
ou de réaliser l’Ordre par des moyens tellement favorables 
à la Liberté, qu’elles n’aient besoin de s’appuyer sur au¬ 
cune sorte de Contrainte pour se soutenir. 

S’il est quelque chose d’incontestable au monde, c’est 
qu’un Système social, dans lequel la Réalisation ab¬ 
solue DU Bien Général résulterait de la Liberté 
ABSOLUE DE l’Individu, Serait le Système social le plus 
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PABFAiT que l’on pût concevoir, c’est-à-dire le Bien Social 
Absolu lui-même. 

Or, il n’est pas moins incontestable que, pour déter¬ 
miner tMoriquement les Conditions de ce Système Social 
parfait, il faut de toute nécessité spéculer théoriquement sur 
une Liberté absolue de l’Homme, et calculer les Combinaisons 
sociales aptes à produire l’Ordre, dans l’Hypothèse de cette ■ 
Liberté absolue. C’est précisément ainsi que Fourier a opéré 
pour calculer et déterminer les Combinaisons Sociales dont 
il a proposé jusqu’à sa mort la Yérifîcation expérimentale 
à la Société. 

Ainsi, jusqu’à Fourier, on a cherché seulement à réduire 
le Mal dans la Société et à obtenir une Garantie relative de 
l’Ordre contre les Attaques de la Liberté en agissant par 
CONTRAINTE SUT l’Être humain, c’est-à-dire en enfermant 
purement et simplement la Liberté passionnelle de chaque 
individu dans un cercle d’Obligations et de Prescriptions 
que la Loi, la Morale et la Religion lui défendaient avec rai¬ 
son de franchir, parce que, au-delà de ce cercle, le dévelop¬ 
pement de sa Liberté devenait ou pouvait devenir funeste. 
En suivant cette voie de Réaction contre la Liberté au nom 
de l’Ordre, on n’est parvenu, —c’est un fait, — qu’à con¬ 
tenir la Production du Mal dans certaines limites, sans ob¬ 
tenir la Réalisation générale et régulière du Bien. 

Fourier, pour résoudre le Problème de l’Annihilation du 
Mal, de la Production régulière du Bien, et de la Garantie «6- 
soîue de l’Ordre, a spéculé sur la Liberté elle-même ; il s’est 
donné pour tâche de déterminer une Combinaison des Rela¬ 
tions sociales telle que, dans cette Combinaison nou¬ 
velle, la Liberté fût toujours intéressée à l’Ordre, la 

Passion individuelle toujours dÆis le parti du Bien._ 

En suivant cette voie, il est parvenu à une Combinaison qui, 

nous en appelons à l’Expérience, résout ce Problème im¬ 
mense. 

Les Moralistes, les Philosophes, les Xiégislateors, les Réfor* 
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mateurs religieux, se sont préoccupés surtout d’agir sur l’in¬ 
dividu par riMPÉRATiF du Devoir ou de la Loi, par la 
Contrainte morale ou par la Répression physique, pour en¬ 
chaîner les Passions et les Intérêts dans des limites où ils 
ne fussent point malfaisants. 

Fourier n’a nullement entendu contester I’impératif du 
Devoir et de la Loi ; bien au contraire, il est allé fort 
AU-DELA des Régions du Devoir et de la Loi en se proposant 
de déterminer des Combinaisons Sociales telles que les Pas¬ 
sions et les Intérêts individuels, contre les écarts desquels 
la Loi et le Devoir agissent, se dirigeassent toujours d"eux- 
mêmes au But Social qui fait la Légitimité du Devoir et de 
la Loi. 

Les uns ont voulu agir sur l’Homme pour enchaîner ses 
réactions et le plier au Mécanisme de la Forme Sociale exis¬ 
tante, quelle qu’elle soit ; 

L’autre entend agir sur la Forme sociale pour en transfor¬ 
mer le Mécanisme et le plier aux exigences de la Nature hu¬ 
maine. 

Fourier ne vient donc pas attaquer le But Social de la Mo¬ 
rale, de la Religion , de la Loi ; il offre le moyen de faire 
accomplir par la Liberté et par l’Attrait ce que la Morale, 
la Religion, la Loi ont toujours été impuissantes à réaliser, 
chez tous les Peuples, par la simple voie des Injonctions, des 
flétrissures, des menaces et de la Pénalité juridique. 

Enfin ce que Fourier et ses Disciples trouvent extrême¬ 
ment inférieur, extrêmement faux, extrêmement absurde 
de la part des Moralistes, des Philosophes et des Législa¬ 
teurs , ce n’est pas d’avoir agi par Contrainte contre les 
Essors Subversifs en fait, de la Liberté ou des Passions, 
pour diminuer le Mal; mais c’est de n’avoir pas cherché 
les Moyens de réaliser pleinement le Bien en intéressant 
pleinement au Bien la Liberté et les Passions elles-mêmes. 
Ce que Fourier et ses Disciples condamnent hautement ce 
n’est pas (qui serait assez insensé pour avoir une opinion 
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aussi stupide?) que l’on ait fait effort contre les Ecarts 
et les Désordres de la Passion; mais c’est que l’on en soit resté, 
par rapport à la Passion, à ce seul système de la Répression 
des Essors Faux, quand il fallait s’ingénier à trouver des 
Conditions Sociales qui ouvrissent à la Passion un champ 
immense d’Essors toujours Justes, toujours Bons, toujours 
Harmoniques, — Conditions qui, d’ailleurs, ne désarment 
aucunement la Société de son Droit légitime de Répression 
contre les Essors Faux, s’il s’en produisait exceptionnelle* 
ment encore, et qui n’affaiblissent nullement l’Impératif des 
Lois morales absolues. 



Corrélations et Cnion Absolue de COrdre et de la Liberté. 


Voici donc la Conception de Fourier et de son Ecole sur 
la Forme Sociale et sur le grand Problème de l’Ordre et de 
la Liberté : 

i 

La Forme Sociale peut être fausse ou juste, non conve* 
nante ou convenante à la Nature humaine et aux Conditions 
do Développement normal de celle-ci. 

La Forme Sociale la plus ^usse, la plus imparfaite, est 
celle qui établit la plus grande incompatxbüilè entre l’Ordre 
et la Liberté ; 

La Forme Sociale la plus juste, la plus parfaite, est celle 
qui établit la plus grande compatibilité entre l’Ordre et la 
Liberté. 

* La forme Sociale la plus imparfaite a donc pour Caractère 
que l’Ordre y exige les Lois répressives, civiles, politi¬ 
ques , morales et religieuses les plus draconiennes, pour 
refréner le plus énergiquement la Liberté ; 

Et la Forme Sociale la plus parfaite a pour Caractère que 

1 Ordre n y exige plus aucun usage des Lois de Répression 

ou de Compression civiles, politiques, morales ou religieuses 
contre la Liberté. 
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Deux Conséquences également impératives résultent de 
cette Conception. 

La première oblige à reconnaître, en principe, la Légiti¬ 
mité théorique des Lois disciplinaires (1), préventives ou ré¬ 
pressives, établies par la Société pour maintenijr T Ordre dans 
son sein, et à conformer pratiquement sa conduite à ces Lois 
aussi longtemps que la Société juge ces Lois nécessaires à 
la Garantie de l’Ordre relatif et imparfait^ que ces Lois lui 
donnent. 

La seconde oblige à reconnaître la Nécessité de recher¬ 
cher théoriquement les Conditions Sociales dans lesquelles la 
Répression et la Contrainte cesseraient d’être les Moyens 
d’un Ordre imparfait et relatifs c’est-à-dire à rechercher 
une Combinaison dans laquelle l’Ordre résultât do plein dé¬ 
veloppement de la Liberté eUe-même, et à vérifier prati^- 
quement les Combinai.sons qui peuvent être proposées pour 
résoudre ce Problème suprême. 

Ce que nous disons des deux limites virtuelles absolues 
du Faux et du Vrai, en fait de Forme Sociale, s’applique pra¬ 
tiquement et proportionnellement à toutes les phases inter¬ 
médiaires, les deux termes extrêmes fussent-ils ou ne fus¬ 
sent-ils pas susceptibles d’une Réalisation absolue. 

Voici donc qui est bien entendu ; 

L’École Sociétaire vise à l’établissement du Plein Déve¬ 
loppement de la Liberté humaine, mais ce, dans l’Hypothèse 
de Conditions Sociales, pratiquement vérifiées, dans les¬ 
quelles le Développement de la Liberté individuelle se con¬ 
cilierait pleinement avec l’Ordre général. 

En même temps, et par les mêmes principes, la Doctrine 
Sociétaire, d’accord avec le Bon sens pratique, proclame 
plus fortement qu’aucune autre Doctrine la Nécessité so¬ 
ciale du Sacrifice plus ou moins complet de la Passion et 


/|\ HJ» parlons point dos lois absolues dont la fixitc imporativc 

a été reconnue ci-dessus et mise hors de cause. 
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de la Liberté tndividaelles, la Nécessité de la Contrainte et 
de la Répression ( sauf mesure ) comme barrières obligées 
contre le Désordre, comme conditions obligées et obliga¬ 
toires du Bien, tant que la Forme Sociale n’est point assez 
parfaite pour harmoniser pleinement la Liberté ou les dé¬ 
sirs de la Passion individuelle, avec les exigences de V Ordre 
collectif. 

S’il est un Principe évident, 'c’est que l’Ordre est d’autant 
moins garanti dans la Société qu’il est sujet à de plus vio¬ 
lentes Attaques de la part de la L9)erté, autrement dit, que 
la Forme Sodale exige et est forcée d’exercer une plus grande 
contrainte yirtuelle ou effective contre la Liberté. L’Ordre 
ne peut donç être absolument réabsé dans la Société qpi’à la 
condition d’une telle Combinaison des Relations sociales que 
cette Combinaison utilise pratiquement, pour l’Ordre et pour 
le Bien général, toutes les Tendances virtuelles de la Passion 
individuelle^ toutes les Aspirations natureUes de la Liberté 
humaine. 

* _ J 

C’est donc parce que l’Ecole Sociétaire conçoit les Condi¬ 
tions absolues du règne de l’Ordre et de la Liberté, et dé¬ 
montre que Ces Conditions sont identiques^ que cette École 
seule défend, avec une Logique vraiment rigoureuse et avec 
une Certitude vraiment scientifique, V Ordre pratique contre 
les empiétements de la Liberté dans la Forme Sociale ac¬ 
tuelle où le Développement de cette Liberté marche au dés¬ 
ordre. Et c’est pour la même raison que cette École défend 
théoriquement la cause du plein Développement de ta Liberté 
humaine, sons la condition de la Découverte et de la Vérifi¬ 
cation pratiqpe de la Forme sociale, encore irréalisée, où la 
Liberté passionnelle de l’individu coïnciderait de tous points 
avec les exigences de l’Ordre. 

Ainsi, en énonçant ce Principe : que la Conception absolue 
de r Ordre est inséparable de la Conception absolue de la Li¬ 
berté^ que cesdeux Faits sont corrélatif, et, conséquemment, 
que la Liberté ne saurait être réalisée plus ou moins large- 
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ment dans la Société qo’antant que Ton réaliserait des Con- 
dîtions Sociales où elle tendrait plus ou moins complètement 
à rOrdre ; en énonçant ce Principe entièrement nouveau, 
quoique vaguement pressenti, l’Écoie Sociétaire couvre aussi 
positivement les Nécessités pratiques de la Compression et 
de la Répression morales, religieuses et juridiques, contre 
toute Liberté désordonnée^ qu*elle défend énergiquement les 
Droits absolus de la Liberté ordonnée. 

Or, c’est précisément cette Conception combinée ou com¬ 
posée, de rOrdre et de la Liberté, qui a exposé et qui expose 
encore l’École Sociétaire à des Méprises ou à des Calomnies 
très absurdes de ia part des Défenseurs simplistes de l’Ordre, 
qui ne connaissent pas seulement les Conditions les plus géné~ 
raies de l’Ordre, et de la part des Défenseurs simplistes de 
la Liberté, qui ignorent, de même, les premières Conditions 
de la Liberté. 

En effet, d’une part, les différents Défenseurs de la Liberté, 
nous voyant faire opposition aux développements immédiats 
de la Liberté dans un Régime Social qui, vu l'imperfection 
de ses Conditions actuelles^ jouit généralement déjà d’une 
dose beaucoup trop forte de Liberté, notamment dans l’or¬ 
dre industriel et commercial, et qui tend, dans l’ordre poli¬ 
tique et même dans l’ordre moral, à une exagération de Li¬ 
berté, très dangereuse eu égard à ces mêmes conditions im¬ 
parfaites actuelles ; ces différents Défenseurs simplistes (1) 
du Principe libéral, disons-nous, nous accusent très aveu¬ 
glément et très faussement d'Illibéralisme. 

(l) Les Économistes de la vieille École, les Révolutionnaires politiques, 
les Révolutionnaires sociaux, les abolisseurs immédiats et sans garanties 
d’ordre, de l’esclavage, du mariage fixe, de la peine de mort, etc, etc., 
enfin tous ceux qui tendent à diminuer l’Energie des Lois répressives 
politiques, civiles, etc., etc., ou à supprimer les Lois disciplinaires sans 
avoir présenté et fait accepter préalablement un Régime supérieur à celui 
que ces Lois soutieuncut. 
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D'aatre part, les Défenseurs du principe de l’Ordre s’en¬ 
tendant accuser par nous de n’avoir que très étroitement 
compris l’Ordre pour n’avoir demandé qu’à la Répression 
et à la Compression politique, l^ale, religieuse ou morale^ 
des garanties d’Ordre incomplètes et relativement fausses, 
au lieu d’avoir recherché des garanties d'Ordre, complètes et 
justes, dans la Découverte et dans la Réalisation dœ Combi¬ 
naisons Sociales favorables au Développement ordonne, plein 
et harmonique, de la Liberté; ces défenseurs timplistes (1) 
do Principe de l’Ordre, nous accusent tout aussi aveuglé¬ 
ment et tout aussi faussement de vouloir ouvrir la porte au 
Désordre et au Vice, et déchaîner sur la Société une Liberté 
furieuse et désordonnée. 

Ainsi, relativement aux Principes de l’Ordre et de la Li¬ 
berté, de même que pour les Principes de U Stabilité et do 
Progrès ( Principes dont noos nous portons logiquement et 
scientifiquement défenseurs en mode composé, soit qu’il s’a¬ 
gisse de l’Application relative, actuelle et limitée, de ces Prin¬ 
cipes, soit qu’il s’agisse des Conditions de leur Réalisation 
ultérieure plus ou moins complète au moyen d’une Réforme 
expérimentalement vérifiable par la Société ), nous nous 
voyons assaillis par des Accusations caloumieuses, erro¬ 
nées ou mensongères, basées sur une Inintelligence profonde 
ou sur une Dépuration malveillante de ces Principes et de 
notre Doctrine. 

Que pouvons-nous donc faire antre chose, en présence 
de ces Accusations absurdes ou hypocrites, sinon protester 
contre la Défiguration que l’on fait subir à nos Principes, 
proclamer ces Principes dans toute leur Réalité et dans toute 

(l) tes Moralistes, les Philosophes, etc.* ijtii faute de rien coDDaîire 
à la Nature de l’Homme et coofondanl la Passion a^ee scs Faux Essors, la 
Cause avec un de ses Effets, identifient au Vice la Passion qui est source 
de Vice ou de Vertu, et érisent en Principe aLiolu et ùicondiLomtel 
la Répression non pas seulement du Vice, mais de la Passion. 
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leur Pureté, et donner un Démenti formel et absolu à toutes 
les fausses Interprétations que l’on en fait autour de nous? 

Qu’on le sache donc : 

Nous défendons synthétiquement les Principes corrélatifs 
et identiques, en Théorie absoluCy de la Stabilité et du Pro¬ 
grès, de l’Ordre de la Liberté ; 

Nous subordonnons pratiquement les besoins virtuels du 
Progrès et de la Liberté aux exigences actuelles (1) de la 
Stabilité et de l’Ordre. 

Enfin, par cela même que nous connaissons les Condi¬ 
tions dans lesquelles seules l’Ordre général est compatible 
avec une pleine Liberté individuelle, nous nous trouvons 
les seuls adversaires véritablement logiques d’un Dévelop¬ 
pement exagéré de la Liberté dans la Société Actuelle > où 
ftous savons quil est impossible que la Liberté ne tende 
pas au Désordre» 

Si donc nous sommes théoriquement partisans absolus 
du Progrès et de la Liberté, nous sommes aussi, théorique¬ 
ment et pratiquement, au préalable, partisans de la Stabi¬ 
lité, de l’Ordre et de leurs Nécessités les plus rigoureuses 
elles-mêmes contre les Tendances fausses, illégitimes et 
désordonnées du Progrès et de la Liberté. 

^ J 

On ne peut rien de plus catégorique que cette déclara¬ 
tion; — Nous ajoutons : 

Tous ceux qui comprennent la Doctrine de Fourier au¬ 
trement que nous l’expliquons ici, ne la comprennent pas 
comme nous savons que Fourier l’a comprise, ne la 
comprennent pas comme nous la comprenons, ne la com¬ 
prennent pas comme nous la professons. 

En conséquence, nous nous séparerions formelle¬ 
ment de tous ceux qui, en dehors de nous, se poseraient en 


(l) Actuelles^ bien entendu, est pris ici dans le sens philosophique 
et général, et ne signifie pas seulement \'act>*alîtè d’aujourd’hui, mais 

Vaclualilé de tous les temps. 
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Défeosears de cette Doctrine, et qui prétendnientea timdes 
Déductions contraires aux Principes que nous venons de 
faire connaître. Non-seulement même noos laisserions à de 
semblables Défenseurs la Responsabilité de leurs opinions, 
mais nous combattrions ces opinions à outrance. 

Enfin, nous déclarons errohées ou MEiisoiiGÈiiEg, et, 
généralement, calohxieuses, toutes les Attaques, tous les 
Jugements et toutes les Critiques dirigées contre nons, qui 
nous imputeraient ou tendraient à nous imputer des Idées, 
des Yues ou des Principes qui fussent en opposition, en 
contradiction ou même en simple divergence avec les Prin¬ 
cipes fondamentaux que nous venons de faire connaître et 
que le Présent Manifeste de l’École Sociétaire a pour objet 
de fixer et de mettre en lumière. 

Le But et les Principes de l’École Sociétaire étant établis, 
nous pouvons en déduire le mode d’Applicatîon et de 
Vérification de son Hypothèse sociale en développant et 
en appliquant les Principes que noos venons de faire con¬ 
naître. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 


TRANSFORMATION SOCIALE. 

I. 

Mode de Réalisation du Système Sociétaire. 

Toute Science repose sur une Formule ou sur une Hypo¬ 
thèse démontrée à priori ou à posteriori. 

Dans les Sciences d’Explication, comme l’Astronomie, la 
Physique, etc., la Vérification à posteriori d’une Hypothèse 
présentée consiste dans l’Explication, par cette Hypothèse, 
de tous les faits qui ressortissent de son domaine. 

Dans les Sciences d’Application, comme la Mécanique 
industrielle, toute Hypothèse nouvelle présentée, c’est-à- 
dire tout projet de Mécanisme nouveau, se vérifie à poste¬ 
riori par la Réalisation pratique de cette Hypothèse et par 
l’Expérience du Mécanisme réalisé. — Etudions cette mé¬ 
thode de Vérification propre aux Sciences d’Application. 

S’il s’agit de Moteurs à Feu, par exemple, il est de toute 
évidence que l’Hypothèse la plus parfaite serait celle qui, 
au moyen de l’Appareil le plus économique, utiliserait toute 
la Force motrice du Feu, sans qu’aucune partie de cette 
énergie s’usât en efforts inutiles^ ou s’exerçât en efforts nui¬ 
sibles ou dangereux. 
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Dans le cas où une Machine aussi parfaito serait décou¬ 
verte, où les Plans en seraient approuvés par les Ingénieurs 
qui les auraient étudiés, et où ceux-ci seraient certains à 
priori que ce Mécanisme nouveau est appelé, par sa per¬ 
fection, à se substituer rapidement aux Moteurs en usage, 
serait-il raisonnable, ne serait-il même pas absolument ex¬ 
travagant, de la part de ces Ingénieurs, d’exciter à la sup¬ 
pression t à Vabolition^ à la destruction de toutes les Ma¬ 
chines existantes, et de demander une Loi qui décrétât Pa- 
doption immédiate et universelle de la Machine nouvelle ? 
Certes il n’y aurait pas de nom pour caractériser une pa¬ 
reille folie. 

Évidemment des Savants réels ne sauraient donner dans 
ce travers révolutionnaire. Bien loin d’iagir révolutionnaire- 
ment contre les Machines existantes, celles-ci fussent-elles ce 
que l’on peut imaginer de plus mauvais; bien loin d’en pro¬ 
voquer le renversement violent, de demander à la Loi, à 
rAutorité, à la Force politique, la Généralisation du Nouveau 
Procédé, évidemment, des Savants réels critiqueraient les 
anciennes Machines, feraient valoir la supériorité du Nou¬ 
veau Mécanisme sur les Systèmes en usage, et s'efforceraient 
d'obtenir Us Moyens de construire un Modèle qui prouvât 
sans réplique à tous, aux Ignorants, aux Incrédules, aux 
Détracteurs, aux Indifférents, à la Société entière enfin, 
l’Excellence du Nouveau Système. 

Eh bien ! d’après ce que nous avons fait connaître du 

Caractère Intrinsèque de l’Hypothèse Sociale de Fourier, du 

Mécanisme Nouveau que nous proposons pour combiner 

les Relations humaines, nous occupons exactement, devant 

la Société, la position des Ingénieurs que nous venons de 
mettre en scène. 

Nous sommes rfes Ingéxieuhs Sociaux. 

Nous présentons à nos Contemporains le Plan d’un Nou¬ 
veau Mécanisme social propre, suivant nous, à utiliser 
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tonte rÉnergie de la Force Motrice qui réside dans la Na¬ 
ture humaine, sans qu’aucune partie de cette Énergie pût 
se plaire, dans ce Nouveau Système, à s’exercer en efforts 
inutiles, nuisibles où dangereux. 

Nous nous gardons bien de demander le renversement 
violent des mauvais Mécanismes Sociaux qui existent ac¬ 
tuellement sur la terre \ 

Nous nous gardons bien de demander la suppression des 
précautions prises, dans le Mécanisme de la Civilisation 
française ou de toute autre Société, contre les efforts nui¬ 
sibles ou dangereux de la Force Motrice, c’est-à-dire de 
rÉnergie passionnelle de la Nature humaine ; 

Nous critiquons les Dispositîon^s très imparfaites, très vi¬ 
cieuses, très dangereuses, de tous les Mécanismes sociaux 
existants ; 

Nous faisons valoir les dispositions, très supérieures, 
suivant noos, du Mécanisme nouveau ; 

Enfin, nous nous efforçons d’obtenir les Moyens néces¬ 
saires à la création d’un Modèle propre à expérimenter le 
Système nouveau, et à en faire connaître pratiquement la 
valeur réelle à la Société tout entière, afin que la Société 
accepte où rejette ce Système en connaissance de cause. 

Ce n’est pas tout. Quoique nous soyons convaincus que la 
Machine Nouvelle ne présente pas de danger, nous ne de¬ 
mandons nullement que, dans l’jEssai de ce Mécanisme, 
aussi bien que dans les Applications ultérieures qu’on en 
pourra faire, on se dispense des Précautions que la Société 
prend aujourd’hui contre les dangers du Mécanisme actuel, 
précautions qu’elle a et qu’elle aura le droit de prendre 
aussi long-temps qu’elle le jugera nécessaire. 

Ce n’est pas tout encore. 

Dans l’hypothèse de la Machine motrice, qui nous sert 
de comparaison, on conçoit que, pour faire connaître la Su - 
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périorité de leur Décoaverte, le* Ingénieors qui la prodoi- 
raient n’aoraient pas besoin d’appliquer «Mf - et 

imnUdiaUfMni leur Bfoteur nouveau à tous Um umgtê aux.- 
quels servent ou peuvent servir les anciens Moteurs.—Que 
ces Ingénieurs produisent un Modèle, qu’ils appliquent ce 
Modèle à un Travail quelconque, de manière à faire appré¬ 
cier la valeur de l’Invention : voilà leur tâche. La Société 
sera juge ensuite des Emplois, des Usages, des Applications 
qu’il lui conviendra de faire du Moteur Nouveau. 

Eh bien ! nous sommes encore ici dans la même position 
que ces Ingénieurs. Le Mécanisme proposé par Fourier, le 
Procédé Sériaire qu’il a découvert, jouit, suivant nous, 
de la propriété d’établir l’Harmonie pleine et entière de 
l’Ordre avec la Liberté, dan$ toutes lei branches des Relations 
sociales auxquelles on l'appliquera, dans les Relations des 
Hommes entre eux, des Choses entre elles et des Hommes 
avec les Choses. Suivant nous, ce Procédé d’Ordre et de li¬ 
berté, cette Règle nouvelle, se substituera tin jour à tou¬ 
tes les Règles, très diverses, à toutes les Lois disciplinaires 
très imparfaites, très contradictoires, qui sont aujourd'hui 
les moyens d’un Ordre très chancelant, d’une Liberté très 
bornée, chez les différents Peuples. — Néanmoins, malgré 
cette conviction, nous ne demandons nullement à appliquer 
aujourd'hui, même à titre d'essai, ce procédé d’Ordre et de 
Liberté à toutes les Relations sociales. Voici à cet égard ce 
que nous établissons nous-mêmes : 

L’École Sociétaire, il est très vrai, disons-nous, présente, 
pour la Combinaison et pour le Règlement de toutes les Re¬ 
lations , une Forme générale dont la propriété serait de réa¬ 
liser l’Ordre parla Liberté. Il résulte de là sans doute, en cas 
de Réalité de notre Hypothèse, que l’Application universelle 
de cette Forme Unique ne saurait se faire qu’en ampnanf i 
rUnité les Coutumes si diverses, si contradictoires, et les 
Règles disciplinaires souvent si bizarres, que sanctionnent 
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aujourd’hui les différentes Religions, les différentes Légis* 
lations, les différentes Morales des Peuples. La Réalisation 
ultérieure, universelle et complète, de l’Hypothèse Sociétaire, 
suppose donc la Transformation de toutes ces Coutumes et 
de toutes ces Lois diverses, c’est-à-dire 1’Application 
DE LA Forme Seriaire à toutes les Relations, à tous 

I 

les Usages, à tous les Emplois Sociaux, et cela chez tous 
les Peuples de la Terre. La Réalisation ultérieure et complète 
de l’Hypothèse de Fourier implique donc nécessairement 
une Réforme générale dans l’ordre politique, dans l’ordre 
civil, dans l’ordre moral, dans l’ordre religieux, dans tous 
les ordres de faits, enfin, ou règne aujourd’hui Vincohérence, 
et où les Peuples doivent arriver à V Unité, Voilà ce que 
nous reconnaissons très catégoriquement. 

Mais, de même que les Ingénieurs qui auraient à prouver 
la Supériorité de leur Moteur sur tous les Moteurs antérieurs, 
ne seraient pas obligés de l’appliquer eux-mêmes et immé¬ 
diatement à tous les genres d’Usages auxquels la Société sera 
maîtresse de l’employer ultérieurement ,Me même en prin¬ 
cipe, nous ne sommes pas obligés d’appliquer à tous les Faits 
Sociaux, à tous les genres de Relations humaines, le Méca¬ 
nisme ordonnateur découvert par Fourier. 

Or, parmi les Faits sociaux, les uns sont aujourd’hui régle¬ 
mentés, soumis à des Lois Disciplinaires, tandis que les autres 
sont absolument libres. Eh bien! par une remarquable Fina¬ 
lité, il se trouve que les Faits auxquels il convient d’appli¬ 
quer, avant tout, le Procédé Sériaire, et dont la règlemen¬ 
tation par ce Procédé aura une Valeur immédiate, capitale 
et souveraine, dans la Société ; il se trouve précisément, 
disons-nous, que ces Faits, de capitale importance, ne sont 
soumis aujourd’hui à aucune Règle disciplinaire et sont ab¬ 
solument libres dans la Société. Ces Faits sont les Faits in¬ 
dustriels, c’est-à-dire les Faits concernant la Création, la 
Distribution, la Répartition et la Consommation ou l’Usage 
des produits matériels et intellectuels de l’Activité humaine. 
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Ainsi les Relations politiqoes, civiles, conjugales, reli¬ 
gieuses, les Faits administratifs, judiciaires, etc., sont, gé¬ 
néralement anjourd’hoi, réglementes chez les différents 
Peuples, et soumis à des Lois Disciplinaires. L’on ne pourrait 
appliquer à ces Faits la Règle nouvelle ou Worme Sériaire 
sans contrevenir aux Règles auxquelles ces Faits sont 
soumis, et que la Société juge bonde maintenir. 

Mais les Relations industrielles, les Actes concernant la 
Création, la Distribution et la Répartition des produits de 
r Activité physique ou de l’Activité intellectueile de l’Homme, 
s’accomplissent librement, de gré à gré, dans la Société. L^s 
Ciloyens travaillent, contractent, produisent, s’associent, se 
quittent et font leurs affaires comme ils l’entendent, comme 
ils le veulent, à leurs risques et périls, sans être entravés 
par aucune Prescription Disciplinaire, sans relever d’aucune 
Règle, sans relever de rien, sinon des Lois générales qui Ga¬ 
rantissent la Sûreté des Propriétés et punissent la Fraude, 
ainsi que de quelques Lois spéciales, très larges, qui déter¬ 
minent seulement certaines Formes de Contrats. 

Dans le premier genre de Relations, les diverses Sociétés 
ont adopté des Formes et des Règles d’ordre, Formes et Rè¬ 
gles très imparfaites, sans doute, souvent même très vicieuses, 
et que l’on peut très légitimement critiquer, mais qui n’en 
sont pas moins obligatoires en fait, tant qu’elles sont, en 
fait, les Règles de la Société où l’on vit. —Nous ne pouvons 
ni ne voulons appliquer, et nous ne demandons même pas 
que la Société applique aujourd’hui notre Règle d’Ordre à ces 
faits, mal ordonnés nous le répétons, mais enfin, ordonstés 
comme il plaît encore à la Société qu’ils le soient. 

Ce que nous réclamons, ce que nous voulons, ce que nous 
obtiendrons, c’est un Essai local et borné, destiné à vérifier 
la valeur de cette Règle Nouvelle, de ce Procédé Nouveau, 
par une Application restreihte a un genre de faits 

LAISSES ABSOLUMENT LIBRES, absolument INORDONNÉS OU 

DESORDONNES dans la Société. 
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Ainsi nous croyons que le Système Sociétaire doit se géné- 
néraliser sur le Globe, en renouveler totalement la face, y 
remplacer par des Institutions, par des Coutumes et par un 
Culte um^aim,L*iNGOHÉRE:NCE actuelle des Institutions, 
des Coutumes et des Cultes; nous croyons que le Procédé 
DE LA Distribution Seriaire , qui n’est autre chose que le 
Procédé organisateur de la ISature elle-meme, et 
qui est la Loi fondamentale du Système Sociétaire, sera un 
jour le Procédé unique employé par l’Humanité pour régler 
ses Relations de tous les genres ; nous croyons que ce Pro¬ 
cédé a pour caractère de faire surgir et régner la Vérité, la 
Justice et la Liberté dans toute branche de Fonctions à la¬ 
quelle on l’applique; nous croyons que I’Unité orga¬ 
nique de l’Humanité sera constituée lorsque ce Procédé sera 
généralement appliqué au Règlement de toutes ses Fonctions. 
—^Telles sont nos vues sur VAvenir, nos Pfévisions scienti¬ 
fiques, nos Croyances relatives aux Réalisations sociales 
ultérieures, réservées à l’Humanité. 

Quant à nos vues sur le Présent elles se réduisent à ceci : 

Obtenir une Vérification du Procédé d’Ordre et de Li¬ 
berté proposé par Fourier, au moyen d’une Application lo¬ 
cale bornée a l’Ordonnance des Relations, des Opé¬ 
rations ET DES Travaux industriels d’une Commune, 
Relations, Opérations et Travaux que la Législation actuelle 
laisse absolument libres et inordonnés dans la Commune 
et dans l’Etat. 

La Loi n’enjoint point à l’individu de faire de son Capi¬ 
tal, de son Travail ou de son Talent, tel ou tel emploi ; la 
Loi laisse l’individu libre d’exercer l’industrie qui lui plaît, 
de l’exercer seul ou en s’associant à d’autres, de se servir 
des Procédés, des Méthodes qu’il juge les plus favorables à 
son Bot industriel. Il s’ensuit que, si la Méthode ou le Pro¬ 
cédé Sériaire, expérimentalement appliqué à l’Organisation 
des Travaux domestiques, agricoles, manufacturiers,etc., 
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qui s’exercent dans la Commune, donne des résultats très 
supérieurs à ceux du Système actuel; si ce Mécanisme 
nouveau augmente considérablement la Production, la Ri¬ 
chesse de la Commune; s’il y unit les Intérêts de toutes les 
Classes ; si le Capital, le Travail et le Talent y trouvent tous 
trois leur compte beaucoup mieux qu’à tout autre Système ; 
si ce Procédé enfin établit l’Harmonie, c’ est-à-türc T accord 
de r Ordre et de la Liberté, dans les Relations industrielles, 
en y réalisant la Vérité et la Justice à la Satisfaction de 
tous les Individus dont il réglera les rapports d’intérêt et de 
Travail ; alors ce Procédé sera adopte pour lu CotnbinuisoH 
des Eléments et des Faits industriels ; l’emploi de ce Procédé 
pour VOrganisation des Relations libres de VIndustrie^ de la 
Propriété, du Travail, se généralisera, et répandra plus ou 
moins rapidement ses immenses bienfaits dans le sein des 
Rations. 

Ainsi donc, en cas de Vérification de notre Hypothèse, 
en cas de Succès de l’Application locale du Procédé Sériaire 
au Règlement des Faits industriels, la première conséquence 
de cette Vérification, c’est la Réforme ou la Transforma- 
TiON INDUSTRIELLE de la Société. 

A une Société misérable, couverte de Pauvres, de Prolé¬ 
taires et de Malheureux. ; à une Société dont les Populations 
les plus nombreuses restent plongées dans le Dénûment, 
privées de toute Education, de tous moyens de culture ; à 
une Société dévorée par tous les Vices et par tous les Crimes 
que la Misère et que l’Hostilité des Intérêts et des Classes 
engendrent ; à une Société déchirée par des Luttes perma¬ 
nentes , menacée par de continuelles Révolutions politiques 
ou sociales et fréquemment bouleversée par des Guerres 
sanglantes ; à une semblable Société, dans le cas de la Véri¬ 
fication de notre Hypothèse, se substituera naturellement, 
librement, par l’Imitation du Procédé éprouvé, un Ordre 
Social qui crée d’abondantes Richesses, qui les distribue 
suivant les lois d’une Justice aussi rigoureuse que libérale ; 
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qui bannit à jamais toute Misère ; qui associe les Intérêts de 
toutes les Classes ; qui détruit dans leur source les Contes¬ 
tations, les Procès, le Vol, la Violence et la Fraude ; qui 

d 

étend à tous les enfants des hommes les bienfaits d'une 
Education physique, morale et intellectuelle, complète ; qui 
chasse l’oisiveté en passionnant les hommes, les femmes et 
les enfants pour des Travaux rendus aussi attrayants par le 
Procédé Sériaire qu’ils sont généralement répugnants sous 
le Régime actuel : enfin qui assied la Paix et la PaospÉniTÉ 
des Peuples sur des bases inébranlables. 

Telles seront les prodigieuses conséquences sociales, po¬ 
litiques et morales d’une simple Réforme industrielle, 
c’est-à-dire d’une pure et simple Application volontaire du 
Mécanisme Sériaire aux Faits libres de l’Industrie, aux 
Faits qui concernent directement la Propriété et le Travail. 

Or, lorsque la Société aura généralement réalisé le Méca¬ 
nisme Sériaire quant à son application aux Faits de l’In¬ 
dustrie; lorsqu’elle en recueillera les Bienfaits inespérés, 
inouïs, dont nous ne venons de donner qu’une faible idée ; 
lorsqu’elle aura reconnu, par la pleine Conception de ce Sys¬ 
tème et par l’Expérience de l’Application générale qu’elle en 
aura faite aux Relations industrielles, qu’il offre bien réelle¬ 
ment à l’Humanité le Moyen positif, naturel, scientifique de 
réaliser l’Ordre par la Liberté en toutes Relations : la Société, 
probablement alors, jugera convenable d’aller au-delà de la 
Réforme industrielle , d’appliquer le Mécanisme Sériaire à 
d’autres Usages, d’en vérifier la puissance sur d’autres Rela¬ 
tions. Les Pouvoirs Sociaux, qui ont mission et caractère 
pour faire la Loi, pour la modifier, pour l’abroger, agiront 
alors comme il leur paraîtra bon d’après les nouvelles Lu¬ 
mières sociales, et transformeront, suivant que l’État de la 
Société le réclamera, les anciennes Règles Disciplinaires. 

La Transformation des Règles disciplinaires, des Lois, 
des Formes juridiques, c’est l’affaire des Législateurs, ce 
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n’est pas celle des Ingénieurs ; et les ïransfonnations de 
celte natore, celles do moins que réclamerait l’imiversali- 
sation du Régime Sériaire, ne regardent pas les Générations 
qui existent aujourd’hui; elles regardent l’Avenir. Or 1A- 
venir prendra soin de lui-même. 

II. 

Analyse des Eléments de la Vie sociale. 

Pour déterminer avec une entière précision le Cadre des 
Éléments sur lesquels tonte sage Réforme sociale peut et 
doit faire reconnaître la valeur de son principe, nous allons 
analyser brièvement la composition de la Vie Sociale. 

La Commune devant être l’Alvéole de la Société et 
l’Homme devant trouver dans la Commune où il naît tous les 
Éléments nécessaires à son déreloppement social , noos ne 
considérons comme Commune complète que celle qui compte 
au moins une population de quinze à dix-huit cents âmes, 

m 

environ quatre cents familles. Les Communes de trop minime 
population, telles que celles de deux cents, trois cents, qua¬ 
tre cents âmes, ne doivent être considérées généralement que 
comme des Embryons de Commune, la pauvreté et la faiblesse 
numérique de ces petits noyaux ne leur permettant pas de 
produire et de développer convenablement dans leur sein 
tous les Eléments de la Vie Sociale. 

Nous prendrons donc pour type une Commune de quinze 
cents à deux mille âmes, en état de prospérité, possédant 
à peu près une lieue carrée de terrain et susceptible de réu¬ 
nir et de développer dans son sein tous les Élémenu de la 
Vie sociale. 

Les Eléments Sociaux, qui doivent tous être représentés 

dans une Commune de cette force, peuvent se classer en 

deux genres : les Éléments réglés et ordonnés, les Éléments 
non réglés et libres. 
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Éléments réglés et ordonnés. 

Ces Éléments sont au nombre de quatre : 

L’Élément civil *, 

L’Élément politique ; 

L’Élément moral ; 

L’Élément religieux. 

10 Jj*Elément civil est représenté dans la Commune par le 
Maire, le Conseil Municipal et les Autorités locales dont 
les fonctions consistent à régulariser les Faits civils 
(Mariages, Naissances, Décès, Contrats, Héritages, Mu¬ 
tations de Propriété, etc.), conformément aux pres¬ 
criptions de la Loi en vigueur. —L’Hôtel de la Mairie, 
l’Hôtel de la Justice, etc., sont les réalisations qui re¬ 
présentent matériellement cet Élément ; 

Æ 

2o VElément politique est représenté par le Maire, par le 
Percepteur des Contributions et par les Autorités locales 
chargées de faire exécuter les prescriptions de l’Autorité 
centrale relativement aux Faits politiques (impôt, con> 
scription, garde nationale, etc.), ou à veiller à l’exé¬ 
cution des Lois qui règlent l’usage des droits politiques 
(électorat, éligibilité, etc.). On peut encore y joindre 
ce qui concerne certains services généraux monopo¬ 
lisés par VAdministration centrale^ tels que le service 
des Postes, les Ponts et Chaussées, etc. ; 

3* VÉlément moral. Nous rapportons à cet Élément les Au¬ 
torités juridiques chargées de veiller aux prescriptions 
qui concernent la Sûreté des personnes et des propriétés, 
les règles de la moralité et de la morale publique. 

y 

Les Représentants des trois premiers Eléments ont à leur 
disposition, plus ou moins directement, la Force publi¬ 
que, la Gendarmerie, la Troupe, les Agents de Police, le 
Geôlier. — La Prison est la représentation matérielle 
de la Faculté coercitive qui leur est dévolue. 
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4® L'Elément religieux, représenté par le Prêtre chargé de* 
Fonctions Rcligienses, telles qn’elleg sont réglées par 
rAntorité ecclésiastiqne et FAntorité poliliqne dont ce 

Ministre da Culte dépend. 

L’Eglise, le Temple, la Mosc|uéc, la Pagode,... sont les 
diverses représentations matérielles de cet Elément. 

Ces quatre Eléments sont ordonnés, régis par des Lois 
disciplinaires. La Législation Souveraine, représentant la 
Volonté Collective, a seule le droit de toucher à ces Eléments 
et de modifier les Lois qui les gouvernent. Tant que ces Lois 
sont en vigueur, les Citoyens doivent se soumettre à ces 
Lois ; mais cela sans préjudice du droit de critiquer ces Lois 
et de faire ressortir ce que leurs dispositions peuvent avoir 
de vicieux. Ce Droit de Critique est le Droit de l’Humanité 
et du Progrès ; ce n’est pas le refus d’obéissance, le mépris 
pratique de la Loi, le droit de Révolte contre la Loi; c’est, au 
contraire, la Garantie de rAmélioration de la Loi, et du per¬ 
fectionnement du Système Social tout entier. 

Ainsi, relativement à ces Eléments ordonnés et régis par 
des Lois et par des Règlements, nous constatons un Droit 
de Critique théorique et un Devoir (VObéissance pratique. 
Droit et Devoir dont nous formulons, pour l’Ecole Sociétaire, 
les conséquences en ces termes : 

En tant qu’Ecole Dogmatique, dans ses Ecrits, dang ses 
Livres, dans ses Enseignements intellectuels adressés à la 
Société, TEcole sociétaire n’entend nullement renoncer à son 
Droit de Critique des Faits, des Dispositions et même des 
Principes qu elle peut trouver vicieux dans le domaine actuel 
des quatre Eléments ordonnés ; 

En tant qu'Ecole Pratique^ pour les Expériences relatives 
à 1 Epreuve de sa Théorie, l’Ecole Sociétaire proclame le 
respect des Lois et des Règles en question, et reconnaît même 
qu’il est particulièrement de son devoir de donner à la So¬ 
ciété l’exemple de l’obéissance la plus scrupuleuse à ces 

Règles et à ces Lois. 
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Ainsi, en quelque Pays et sous quelques Lois que se réa¬ 
lisent les premières Communes Sociétaires, ces Communes 
ne sauraient apporter trop de soin à se montrer plus fidèle¬ 
ment observatrices elles-mêmes de la Loi et des Coutumes 
du Pays que ne le sont généralement les autres Communes. 

Eléments non-réglés et libres. ^ 

Les Eléments non-réglés et non-ordonnés, c’est-à-dire les 
Éléments dont les Relations et les Formes ne relèvent 
d’aucune Prescription civile, légale et religieuse particulière, 
et dont au contraire la Liberté la plus complète est reconnue 
par la Loi (1), sont au nombre de six : 

1® L‘Agriculture y qui comprend tous les travaux relatifs 
à l’exploitation du sol ; 

2® La Manufacture , qui comprend les travaux relatifs aux 
Transformations et aux rafiinements des Produits du sol ; 
3® Le Ménage, ou l’ensemble des travaux domestiques qui 
ont pour objet la Consommation journalière et les be¬ 
soins de la vie privée ; 

4® Les Arts dits libéraux , dont les travaux correspondent 
spécialement aux jouissances de l’Ame ; 

5® Les Sciences, dont les travaux correspondent spéciale¬ 
ment à la culture de l’Esprit, aux développements de 
l’Intelligence; 

6® Le Commerce , qui opère l’échange et la distribution des 
produits de toutes sortes. 

Toutes les Opérations, toutes les Transactions relatives à 


(i) Les prescriptions et règlements de toutes sortes qui concernent ces 
éléments n’ont point pour objet de régler leur action, en tane gu'élé- 
ments industriels, mais seulement de donner des garanties aux intérêts 
divei'S qui interviennent dans les opérations de ces six catégories. 
Lors donc que nous disons que ces éléiuenls sout absolument libres, il 
doit être bien entendu que nous ne les ronsiderons que sous le iioinl de 
vue de leur action industrielle qui constitue leur caractère propre. 
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ces six Eléments sont absolument libres; les Lois et les 
Mœurs ne s’opposent, dans aucune Société Civilisée, à 1 a- 
doption de telles Formes, de tels Procédés qu’il peut plaire 
aux Citoyens d’employer pour opérer dans le domaine de 

ces Eléments. 

Enfin il est un dernier Elément de la \ie Sociale qui par¬ 
ticipe des deux genres que nous venons d’analyser ; nous 

voulons parler de 1 ’Education. 

VEducation, en effet, est en partie réglée, en partie li¬ 
bre. Il est facile de reconnaître que ce qui, dans l’Education, 
est laissé à la Liberté la plus entière, correspond précisé¬ 
ment aux Eléments non-réglés ; nous voulons parler de 1 en¬ 
seignement pro/ésstonnei. Les prescriptions delà Loi, quant 
à l'Education, ne s’étendent du reste qu’à l’enseignement 
relatif auxPrincipes de VElément moral et de VElément re~ 
ligieux, l’Elément politique et l’Elément civil n’étant ni l’un 
ni l’autre l’objet d’aucun enseignement direct. 

11 résulte de cette Analyse et des Principes posés ci-des¬ 
sus que, les Expériences du Procédé Sociétaire ne pouvant 
et ne devant porter sur rien autre que sur les Eléments li¬ 
bres et non-ordonnés, la Commune Sociétaire ne différera 
des autres Communes que par les Disposiiions particulières 
qu’elle adoptera pour le Règlement des Faits et des Rela¬ 
tions qui se rapportent aux six Eléments libres. 

Ainsi, jusqu’à ce qu’il plaise à la Société et à ses Pouvoirs 
Souverains demodifierou de perfectionner les Lois, les Cou¬ 
tumes* et la Discipline qui règlent les Relations civiles, po¬ 
litiques, morales et religieuses chez les différents Peuples, les 
Communes Sociétaires seront semblables aux Communes am¬ 
biantes, sauf l’Application du Procédé Sériaire au Rè¬ 
glement des Faits et des Opérations qui dépendent du do¬ 
maine de l’Agriculture, des Manufactures, du Ménage, des 
Beaux-Arts, des Sciences, du Commerce, et de tout ce qui, 
dans le champ de 1 Education, se rapporte à ces Éléments. 

On se lérnVloiK* une première idée d’une Commune So- 
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ciétaire si l’on se représente une Commune dans laquelle les 
Lois et les Coutumes civiles, morales et religieuses du pays 
sont en vigueqr comme dans toutes les autres, mais dans la¬ 
quelle les Faits qui se rapportent à l’Agriculture, aux Manu¬ 
factures, au Commerce et à l’Education professionnelle, au 
lieu d’être livrés à l’Incohérence actuelle, sont réglés par 
un Procédé d'Association qui aura pour effet certain de 
substituer rapidement L’Economie à la Déperdition, l’Ai¬ 
sance générale à la Misère, l’Accord des intérêts à leur Lutte, 
le Développement intellectuel et moral à l’Abrutissement, à 
l’Immoralité et à la Grossièreté générales, enfin, de réaliser 
l’Alvéole d’un Ordre Social aussi parfait que l’Etat de Choses 
actuel est vicieux, — le Vice, toutefois, pouvant rester en¬ 
core partiellement, ou plutôt restant très certainement dans 

h 

les Eléments réglés par les Lois actuelles, tant qu'on n’aura 
pas jugé bon de modifier convenablement ces Lois. 

Ces détails catégoriques et ces explications circon¬ 
stanciées étaient nécessaires pour que nul ne pût prétexter 
méprise sur la nature de la Réforme dont nous proposons 
l’Epreuve expérimentale à la Société. Grâce à ces explica¬ 
tions positives, chacun peut se faire une idée très déter¬ 
minée et très juste, sinon de ce qui constitue à proprement 
parler le Système scientifique (1) de l’Ecole Sociétaire, du 
moins des Principes de cette Ecole, de son But Social, et de 
la Légitimité inattaquable, en fait et en droit, de ses efforts 
de Propagation et de Réalisation. 

Nous demandons à être jugés sur ce que nous disons, non 
sur ce que l’on nous fait dire; sur ce qui nous appartient, 
non sur ce que l’on nous prête, enfin sur le sens que nous 
donnons nous-mêmes à nos paroles, non sur les interpré¬ 
tations que des adversaires peu instruits ou peu bienveil¬ 
lants s’efforceraient d’en donner contrairement aux Principes 
que nous exposons et qui nous dirigent. 


(l) C’est dans nos ouvrages spéciaux d’Exposilion, qu’il faut chercher 
n tte connaissance. 
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Rètunxé tur Uê Frineipei et mut la Prapoiiiian 4 b VEcbIb 

Soàétaire. 

En Principe* , 

Un Système social absolument parfait est celui <|ni 

réalise un Ordre absolu par une liberté absolue* et qui 
n*a besoin d’aucune Contrainte^ légale * morale ou reli¬ 
gieuse* pour exister et se développer; 

Un Système social est d’autant plus près d’être par&it 
qn’il approche plus de cet Idéal Absolu, et qu*il a moins be* 
soin de Contrainte légale* morale ou religieuse* pour exister 
et se développer. — Ces deux énoncés différents d’on même 
Principe sont incontestables. 

En Fait, 

Nous présentons une Règle ou un Système de Combfiiai> 
son des Relations qui jouit, suivant nous, de la propriété 
générale de réaliser FOrdre par la Liberté; 

Mous demandons la Vérification de cette Règle au moyen 
d’une Application locale , bornée à des faits purement m- 
dustrieîs ; 

Mous laissons à la Société, à ses Pouvoirs réguliers et à 
l’Avenir, le soin d’appliquer progressivement* s’il y a lieu, 
cette Règle, aux Relations aujourd’hui soumises à des Lois 
Disciplinaires. 

En Somme, 

Mous ne réclamons aujourd’hui, de la Société* la suppres¬ 
sion d’aucune Loi répressive, préventive ou disciplinaire, 
ni la Modification d’aucune Religion ; et même noos criti¬ 
quons généralement les efforts de ceux qui demandent au¬ 
jourd’hui l’adoucissement des Dispositions répressives ou l’é¬ 
largissement des Dispositions disciplinaires, soit que ces 

efforts nous paraissent dangereux, soit qu’ils noos semUent 
un emploi de force plus ou moins mal appliqué. 
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n résulte de tous ce que nous venons d'eiposer que la 
CouuuNB SociÉTAmc dont nous ponrsnivons la Fondation, 

pothèse systématique de Fourier, sera une Commune soumise 
comme toutes les autres aux Lois politiques, civiles et mo¬ 
rales de la Société actuelle, et qu’il ne saurait être nullement 
question pour nous de prêcher, aux individus qui y fonc¬ 
tionneront , rien qui ressemblât à une Religion nouvelle. 

L’Expérience a faire consiste purement et simple¬ 
ment à Organiser les Travaux domestiques, agricoles, ma¬ 
nufacturiers, scientifiques, etc., de cette Commune, d’après 
le Procédé Sériaire , et à vérifier : 

Si LE Procédé Sériaire, appliqué à des Travailleurs 
qui, généralement, ne connaîtront même pas les Principes 
de la Doctrine de Fourier, 

Opère l’Association du Capital, du Travail et du Talent; 

Augmente la Production dans une proportion considé¬ 
rable ; 

Change en Plaisirs ardenta les Travaux, même ceux ré¬ 
putés les plus pénibles ; 

Développe au plus haut degré les Facultés physiques, les 
Facultés morales, elles Facultés intellectuelles des Socié¬ 
taires ; 

Crée le Désintéressement, la Concorde générale, l’Unité 
d’action et l’Harmonie; 

Enfin si, dans les Relations industrielles auxquelles il 
sera appliqué, ce Procédé Sériaire tend à réaliser l’Ordre 
par la Liberté. 

Qu’on l’ait donc pour entendu : I’Essai du Système So¬ 
ciétaire DE Fourier ne peut être une Innovation que 

DANS LE DOMAINE INDUSTRIEL. 

Pour tout le reste, la Commune Sociétaire doit se con¬ 
former, plus scrupuleusement qu’aucune autre, aux Lois, 
aux Habitudes, aux Usages du Pays : tous les Cultes re¬ 
connus par l’Etat peuvent s’y exercer ; tout Culte nouveau 
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et non reconnu doit fto contraire en être positivement 
proscrit. 

Il nons semble que tous les hommes de bonne fol qui au¬ 
ront lu avec attention le présent Manifeste de l’Ecole Socié¬ 
taire sauront à quoi s’en tenir sur la nature des Principes 
de cette Ecole, sur la pleine et entière légitiiiité de ses 
Doctrines et de ses Tentatives. 

Le Principe fondamental de notre Ecole, c’est que le CW- 
ierium de la Perfection organique consiste dans la Produc¬ 
tion de l’Unité par l’Attraction, dans l’Harmonie de l’Ordre 
et de la Liberté. 

Ce Principe, qui n’est autre chose que la Conception ab¬ 
solue de l’Ordre, est aussi inattaquable qu’aucun Axiome 
mathématique que ce soit ; nous ne le présentons pcûnt 
comme une Hypothèse, mais comme une Vérité incondi¬ 
tionnelle. 

Ce que nous présentons comme une Hypothèse à vérifier 
par l’Expérience dans le monde Social, c’est que la Loi SÊ- 
AiAiRE est bien réellement la Loi organique naturelle 
suivant laquelle seule peut se réaliser socialement T Ordre 
Absolu, c’est-à-dire la Constitution, le Maintien et le Dé¬ 
veloppement de rU nité humaine, sous la condition du 
Libre Développement de tous les individus qui compo¬ 
sent l’Espèce (1) ; 


(l} C6tte Hypothèse est pour Dons une Vérité déiaooürée à prion, 
L'ExpérieDcen’ajouiera rien à notre certitude. Mais, pour tons ceux qui 
ne connaissent pas profondément les bases métaphysiques et incondi¬ 
tionnelles sur lesquelles repose la Loi sÉatAns, la scrité de cette Hypo¬ 
thèse ne peut être qu'une simple Croyance, une Présomption ; c’est pour 
cela qu’elle ne peut avoir aujourd'hui, généralement, d’autre Caractère 
que celui d une Hypothèse à vérifier. En résumé, nous avons nos raisons 
pour fiepdi douter rExpéricnce ne confirme notre Principe ; mais il 
eil très légitime que, eu dehors de nous. Von en doute encore ; i 
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Enfin, ce que nous opposons, avec une puissance de lo¬ 
gique invincible, aux attaques erronées et calomnieuses, 
sincères ou hypocrites, dont notre Doctrine, comme toute 

Idée nouvelle, est exposée à recevoir les coups, c’est ce fait 
positif : 

Que notre Système repose sur une Hypothèse scientifique 
très déterminée ; qu’il se présente sous la Forme rigoureuse 
de toute Hypothèse de cet ordre; qu’il en appelle directe¬ 
ment à I’Expéruince ; que sa Vérification expérimentale 
devant se faire dans le Domaine absolument libre des Re¬ 
lations INDUSTRIELLES , sans porter aucune atteinte aux 
Lois politiques, civiles, morales et religieuses des Sociétés 
existantes, celte Vérification est absolument légitime^ et 
que, après tout, il est dans la Nature essentielle de ce Sys¬ 
tème DE NE POUVOIR SE RÉALISER ET $E GÉNÉRALISER 

DANS LE Monde qu’a la condition qu’il soit l’expres¬ 
sion DE LA VÉRITÉ ELLE-MEME. 

La légitimité absolue du But de ce Système, et ça Xé- 
gitimité conditionnelle ou de position^ étant rigoureusement 
établies, nous sommes en droit de ne considérer comme Cri¬ 
tiques SÉRIEUSES que les Critiques qui porteraient sur les 
Moyens mêmes que ce Système propose pour atteindre 
SON But. 

Le Procédé sériaire offre-t-il, oui ou non, un Système 
plausible d’ORGANiSATiON de l’Industrie? mérite-t-il 
d’être exprimenté en tant que Moyen de réaliser aujourd’hui 
I’Association du Capital, du Travail et du Talent 
DANS LA Commune? Voilà le terrain positif et scien¬ 
tifique sur lequel nous ne nous contentons pas seulement 
d’accepter, mais sur lequel même nous convions la Criti¬ 
que consciencieuse. 

Les Principes généraux, les Éléments logiques et la Posi¬ 
tion de l’Ecole Sociétaire devant les Idées et les Faits sociaijq^ 
contemporains étant déterminés, il nous reste à faire con¬ 
naître les Formes et la Constitution de cette École. 
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ORGANISATION DE L’ÉCOLE SOCIÉTAIRE 

CONSTITUÉE. 

I. 

L'Ecole Sociétaire n'est pas et ne peut pas former tssu 

Secte. 

D*après ce que nous avons établi, il est facile de recon¬ 
naître que TEcole Sociétaire n’est pas un Parti Polîtiçuef 
puisque ce qui caractérise les Partis Politiques, c’est la pré¬ 
tention de changer directement les Lois et le Gouvernement 
de la Société et de faire triompher leurs idées particulières 
en les réalisant et en les imposant au pays par l’Autorité de 
la Loi. —La Réforme Economique proposée par l’Ecole So¬ 
ciétaire n’exige la modification d’aucune Loi morale, ci¬ 
vile, politique ou religieuse, le renversement d’aucun Pou¬ 
voir. 

L’Ecole Sociétaire est bien moins encore une Secte. 

Elle n’est pas une Secte religieuse parce qu’elle ne pro¬ 
pose point à la Société l’adoption d’un nouveau Culte et ne 
fait dépendre la Réforme sociale d’aucune innovation reli¬ 
gieuse, quelles que soient les Religions admises dans le pays 
où elle se développe et quelles que puissent être les opi¬ 
nions des membres de cette Ecole sur les Dogmes de telle ou 
telle de ces Religions. 
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Enfin elle n*est point une Secte tociale paisqn'elle n’en¬ 
tend nullement relier socialement entre eux les Partisans de 
ses idées par une Foi Commune, en former une Affiliation, 
une Corporation, une Communion, vivant d’une vie spéciale 
au sein de la grande Société. 

L’Ecole Sociétaire est purement et simplement une Ecole 
scientifique qui, conformément au droit commun, expose, 
dans le domaine des Faits intellectuels et de la Philosophie 
naturelle^ ses idées sur Dieu, sur l’Homme et sur TUnivers, 
et qui, dans le domaine des Faits pratiques ou sociauXy se 
propose de faire l’application locale de son Principe scien¬ 
tifique à une Opération économico-industrielle^ dans le 
but d’édifier le Monde sur la valeur de ce Principe et de 
mettre l’Humanité en possession de ses Destinées heureuses, 
si ce Principe est reconnu avoir la valeur sociale que cette 
Ecole loi attribue. 

Lorsqu’une Idée générale, une Idée sociale ou religieuse, 
se produit dans le Monde, et que ses Partisans ne sont pas 
encore très nombreux^ ceux-ci tendent naturellement à for¬ 
mer Secte, à se séparer en quelque sorte de la Société, à se 
lier entre eux au nom de la Doctrine commune, à réaliser 
une petite Eglise, une Famille, et à vivre d’une vie intérieure 
et corporative. 

Cette tendance tient à la nature passionnelle de l’Hom- 
me (1), et se manifeste infailliblement dans le cas dont nous 
parlons, celui de l’apparition dans le Monde d’une Idée 
générale, vraie ou fausse. 

Pour donner de ce fait deux exemples pris aux deux ex¬ 
trémités de l’Ère actuelle, et sans établir de, comparaison 
entre les Doctrines, nous rappellerons que le Christianisme, 

(l) La tendance à former la Corporation ou la écrie est une des trois 
tendances collectives des douze Passions de rHotumc.Voyez l'Analyse des 
Passions natives dans les ouvrages de TEcote sociétaire. 
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il V a dix'huit c6Dts aos, 6t (|06 l6 Saint-SunoniMOCj da dos 
jours, ont manifesté Ton et l’antre cette [M'opennon. Dès son 
origine en effet le Chnstianisme tendit à fonder an sein dn 
Monde polythéiste une Famille chrétienne, une Co mmuni on 
de Fidèles vivant d’une vie spéciale, et formant, au nom de 
leur Foi nouvelle, une Société dans la Société. De nos jours, 
le Saint-Simonisme a renouvelé le même phénomène, et nous 
avons vu les partisans de cette Doctrine amenés, après 
quelques années de pur Enseignement, à réaliser une vie 
corporative et à former ce qu’ils appelaient eux-mêmes la 
Famille Saint-Simonienne. 

Les discords, les discussions, les dissensions et les conflits 
qui se développent infailliblement au sein de tonte Doctrine 
qui tourne son activité sur elle-même et qui veut réaliser 
l’Association de ses membres dans une vie intérieure plus 
ou moins intime, par la seule puissance d*une Foi religieuse 
ou sociale commune, en l’absence des Conditions que la 
Science révèle comme essentielles au maintien do Lien So- 
ciétaire ; ces discords, ces discussions et ces conflits n’ont 
point permis à l’Association chrétienne intime des premiers 
temps de subsister, et ont brisé également la Famille Saint- 
Simonienne. Seulement le Christianisme, grâce à la puis¬ 
sance de son Principe, a pu traverser cette époque de dis¬ 
cussion, subsister comme Doctrine religieuse et se développer 
dans le domaine spirituel. Ce n’est qu’en recourant à des 
Règles Disciplinaires toutes particulières et très compres¬ 
sives, en procédant par exclusion, en éliminant la plupart 
des éléments dont se compose la vie sociale, qu’il est par¬ 
venu, et encore très exceptionnellement, à réaliser des Cor¬ 
porations connues sous le nom d’Ordres Monastiques. 

Que la tendance à former Secte, Corporation, Série ou 
Eglise, à réaliser une vie intérieure plus ou moins intime au 
nom de la Doctrine sociale, de la Foi commune, puisse se 
manifester chez certains Partisansdes Idées Sociétaires, c’est 
ce qui n’aurait nullement lieu d’étonner, en raison de La 
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nataré passionnelle de l’homme; mais cela est formelle¬ 
ment improuvé par la Théorie Sociétaire elle-même. En ef¬ 
fet, cette Théorie expose les Conditions de TAssociation, . 
ou de la Formation et du Maintien des Corporations Har¬ 
moniques, et prouve manifestement que les tendances pas¬ 
sionnelles qui poussent virtuellement l’individu à former 
ces Corporations ne sauraient être convenablement déve¬ 
loppées et équilibrées en l’absence de ces Conditions indis¬ 
pensables. 

Toute tentative^ont le but serait d’organiser, au sein de 
la Société actuelle, des relations mdividuelles directes 


dans une Masse au nom d'une Foi commune ne serait 
donc féconde qu’en déceptions et en mécomptes, puis¬ 
que les Discords qui se développeraient naturellement et 
nécessairement dans cette Masse ne sauraient y être disci¬ 
plinés et équilibrés ; voilà ce que déclare très positivement 
la Théorie. Ainsi l’Union, l’Association directe des indi¬ 
vidus entre eux n’étant possible que par la Réalisation des 
Conditions précisées par la Théorie Sociétaire, la simple 
Foi à celte Théorie, — nous le reconnaissons et nous le 
proclamons nous-mêmes, — est absolument insuffisante 
pour produire cette Union directe. 

D’ailleurs, une Association des Croyants à la Doctrine de 
Fourier n’a aucun rapport avec VAssociation intégrale des 
Éléments de la Vie industrielle., de la Vie générale.^ dont ce 
Système se propose la Réalisation. Ce but n’est ni celui de 
la Théorie, ni le nôtre. Si nous prétendions fonder dans la 
grande Société une Association , une petite Société de 
Croyants, nous ne serions que des Sectaires d’un certain 
ordre. Or, la Société actuelle redoute la Secte, elle se défie 


de l’esprit de Secte, et en cela elle a parfaitement raison. 
Si nous commettions la faute de constituer en Secte les Par¬ 
tisans de nos Idées, noos donnerions gratuitement nous- 
mêmes, à nos Idées, une fort mauvaise recommandation. 

Il est donc entendu et bien erUendu que loin de songer à 
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créer rien qui pût rcRscmbler à une Corporation de CroywtU 
vivant d’une vie intérieure, nous considérerions au con¬ 
traire comme faux et funeste le développement des ten¬ 
dances passionnelles qui pourraient pousser des esprits peo 
réfléchis à des tentatives condamnées par la Théorie que 
nous avons pourhut de faire connaître et d’appliquer. Noos 
pensons que de semblables tentatives ne serviraient qu’i 
compromettre nos Idées aux yeux du monde, et n’abouti¬ 
raient à l’intérieur, comme la Science sociétaire l’établi! 
d’avance, qu’à semer la discussion, la dispute, la zizanie 
dans les rangs de ses Partisans, et à y faire éclore les essors 
subversifs de la Passion individuelle. 

Nous établissons donc : 

1® Que l’Union ou l’Association directe d’une Masse d’in¬ 
dividus ne peut être établie solidement que par la Réalisa¬ 
tion du Milieu systématique qui constitue la Découverte de 
Fourier ; 

2® Que la simple Foi à la valeur de ce Système serait par¬ 
ticulièrement tout-à-fait insuffisante pour réaliser cette 
Association directe ; et que si des Disciples de Fourier, an 
mépris de l’esprit même de la Science de leur Maître, cl 
cédant aux Tendances Passionnelles qui ont agi sur les Par¬ 
tisans de toute Idée religieuse ou sociale nouvelle, tentaient 
de réaliser entre eux une Union directe au nom de leur Foi 
commune, ils n’arriveraient qu’à réaliser un foyer d’intri¬ 
gues et de divisions intérieures. (En voulant constituer 
r Union ils ne constitueraient que la Désunion^ si ces expres¬ 
sions sont permises.) 

3® Que la Faculté d'Associer résidant dans le Mécanisme 

découvert par Fourier et non dans la Foi à l’excellence de 

ce Mécanisme^ le succès de l’Expérience de ce Mécanisme 

n’exige pas même que la Masse des individus aux Relations 

industrielles de laquelle il devra être appliqué dans un Essai 

pratique, soit imbue de la Foi à la Doctrine dont ce Système 
relève. 
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11 y a pins, c*est qne la preuve formelle de la valeur in-' 
trinsèque du Mécanisme Sériaire étant le seul et unique 
objet de TExpérience réclamée par la Théorie, il importe 
que cette Expérience soit faite sur une Masse de Personnes 
généralement ignorantes de la Doctrine, afin que le Public 
ne puisse en aucune façon attribuer à une ^préparation 
spéciale, à une disposition particulière de Tesprit des Per- 
sonnes qui habiteraient la première Commune Associée, les 

V 

grands résultats qui y seront produits par rapplication do 
Procédé Sériaire découvert par Fourier, et qu’il s’agit uni¬ 
quement de vérifier. 

Cette condition extrêmement remarquable, à laquelle 
nous souscrivons, est bien propre à achever de définir, aux 
yeux de tout homme réfléchi, le caractère absolument scien¬ 
tifique de la Théorie Sociétaire et à la séparer de toutes les 
autres Propositions vagues et indécises de Réforme so¬ 
ciale qui ont été ou qui peuvent être présentées. En effet, 
nous demandons quelle Doctrine a jamais compté sur la 
Vérité scientifique, c’est-à-dire sur la toute-puissance na¬ 
turelle et intrinsèque de son Système organique au point 
de ne pas exiger, des hommes dont elle prétendait réaliser 
l’Association ou l’Union, une Adhésion spirituelle, une Foi 
préalable à ses Principes, ou même une simple connaissance 
de ses points fondamentaux (1). 


(I) Dans le but de précîier et d’éclaircir l'idée importanie sur la¬ 
quelle nous appelons ici l’attention du lecteur, nous citerons l'exemple 
récent du Saint-Simonisme. Cette Doctrine, qui avait fini, pour carac¬ 
tériser son But, pat prendre à Fourier le mot d^jissociation universelle 

sans lui emprunter la claire intelligence de ce mot, et sans tenir compte 
le moins do monde des Conditions scientifiques les plus élémentaires de 
PÂssociation humaine ; le Saint-Simonisme, disons-nous, en supposant, 
ce que nous sommes loin d’admettre, qu’il eût eu puissance d’opérer 
l’Association, ne pouvait évidemment songer et ne songeait effective¬ 
ment à exercer cette puissance que sur des ludWidot préalablement im- 
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L’objet de nos efforts n’est donc pas de créer dans la 
société une Secte pkatanstériennef c’est-à-dire une Corpo¬ 
ration de personnes professant nne certaine Foi Sociale et 
s’associant pins on moins directement Au Nom de cette Foi. 
si nous cherchons à créer cette Foi dans la valeur de la 
Théorie découverte par Fourier, c’est uniquement pour 
obtenir, do désir commun de ceux qui acceptent cette Foi « 
un CONCOURS qui peTmette de Téunir les ressources et les 
conditions nécessaires à TExpériventation de la Théo¬ 
rie. Nous ne tenons pas positivement à faire partager au¬ 
jourd’hui notre Foi à la Société ; nous ne tenons décidément 
qu’à une chose : c’est que l’on reconnaisse, que l’on pro¬ 
clame la hante nécessité de soumettre à VExpèrience une 
Proposition de Réforme aussi féconde, aussi heureuse, aussi 


bu$ de la Foi Kaint-simonienne et rendus dsMciplinables par ceue Foi. 

Ainsi, les Promoteurs du SaiaUSimooisme n'aniaient paaisocîer Saint- 
Simonieouemeot que de» hommes qui eussent été déjà Saiat-Simo- 
nieos de cœur et d’àme. Les Promoteors dn Procédé nalorel d'Aamcin- 
tioD découTert par Fourier, au contraire, déclarent saperOa, poarqne 
des hommes prissent être associés phalanstériennement (c’eat-i-dire 
diaprés le Procédé Sériaire) que-ces hommes croient à la Doctrine pha- 
lanslérieooe, qu'ils soient animés d'une Foi phaUost^ienne. Il j a plus, 

ils reconnaissent qu'il convient même que la liasse sur laquelle sera ex¬ 
périmentée la Valeur, la Vérité, la Puissance du Procédé Sériairo, cb 
ignore géncralcinenl la Théorie d<^maiiqae, a£n qu'il reste bien pnmvë, 
aux jeux du Monde, que TAssocialion opérée dans un Essai Sociétaiio j 
est le fait d'un Sjrstéme organitjue réalisable partout, avec des hom- 
mes quelconques e\ quelles que soient les croyances de ceux-ci^ et non 
par le fait d'uoe Foipaniculiéte dont il serait nécessaire d'inculquer 

(1 abord les Dogmes a tous les individus que Pon roodrail mellK en état 
d’Association. 

Une comparaison achèvera de rendre toul-à-iait notre pensée: 

La vapeur est douée d’une tension naturelle^ et un mécanisme à va¬ 
peur est d autant meilleur que, fondé plus exactement sur la loi de cette 
expansion, il milice mieux les variationsde cette puissance expansive. 
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]|iui0àÀnt€ que le serait, ën cas de Réalité, celle que nous 
offrons, ei que Ton comprenne que c’est un devoir 
pour chaque homme vraiment religieux et ami de T Huma¬ 
nité, de contribuer en proportion de ses moyens à PActe 


Décisif qui peut mettre un terme à toutes les Souffrances 
individuelles et à toutes les Misères sociales. 


Si donc nous nous efforçons de faire connaître nos Idées, 
de répandre notre Foi sociale, c’est uniquement parce que, 
chez les Ames généreuses, la Foi provoque les Sacrifices et 
dicte les OEuvres. Peu nous importerait que l’on pensât 
comme nous, que l’on partageât notre Foi, que l’on fît des 
vœux pour le succès de nos efforts, que Ton se pâmât d’ad¬ 
miration devant le génie de notre Maître , si cette Foi, si 
ces vœux, si cette admiration devaient rester stériles pour 


L'UomiDe, dans un autre ordre bien entendu, possède aussi une puis¬ 
sance d’expansion natut'elle qui dépend des lois de sa Nature passion¬ 
nelle, et le meilleur mécanisme social serait celui qui utiliserait sociale¬ 
ment toute la puissance expansive ou passionnelle de l'Homme. Or, tout 
mécanisme social auquel est nécessaire l’action de la Fvi préalable drs 
individus contre la puissance expansive naturelle de ceux-ci, n’est évi¬ 
demment pas en parfaite harmonie avec les tendances propres de cette 
expansion. Un tel Système Social est comparable à uii mécanisme à vapeur 
dans lequel il faudrait, pour que tout allét bien, que la vapeur, ayant foi 
dans la pensée du mécanicien^ consentît à ne pas suivre sa propre loi 
d'expansion, mais bien à se diriger tantôt par ici, laoiùt par là, et à se 
dilater ou se condenser, non point quand il lui serait naturel do le faire, 
mais quand il serait bon pour la Machine qu'elle le fit. 

On doit comprendre maintenant ce que nous entendons par la conve¬ 
nance ou l’harmonie d’un Système social avec la Nature humaine, et 
pourquoi nous établissons que la Foi corrélative à un Système semblable 
ne doit point être une condition préalable et obUgoioh e de la Réalisaliou 
de ce Système. En résumé nous dirons que la Réalisation d'uu Sys¬ 
tème social, fondé en Vérité, est sans contredit appelé à créer uue 
Foi générale, mais que l'expérience d’un pareil Système ne doit pas 
exiger préalablement celle Foi comme moyen de succès. 

b 
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rœam qoe noos avons entreprise, et ne déterminaient 
des Sacrifices et on Conconrs en favenr de cette (BavHL 


Nous préférerions, et de beancoap, à la Fai Stérile de ceax> 
là, le Doute Phüosophiquè des hommes qoi, tout en réser¬ 
vant encore lear conviction, reconnaîtraient cependant 
qo'il est de leur Devoir de contribner à rceovre de la Véri¬ 
fication dn Système que noos proposons. 


11 . 

Importance de V Unité d"Action. 

11 demeure donc bien établi que noos procédons ecienii- 
fiquement^ que nous produisons une Théorie dont noos de¬ 
mandons la vérification à VExpérience f que nous travaillons 
à une Réforme dans la Constitution de la Société, et non à 
rintroduction d*une nouvelle Religion dans la Société, ou 
à Torganisation d’une petite société dans la grande, que nous 
formons une Ecole et non une Secte, et que, par conséquent, 
ceux qoi nous traitent de Sectaires ignorent absolument le 
sens do mot dont ils se servent, ou ne savent nullement ce 
que sont ceux auxquels ils l’appliquent. 

à 

S’il n’est point dans la donnée de notre OEuvre, et s’il est 
même contraire à - l’esprit de notre Théorie de chercher à 
constituer des rapports directs et corporatifs entre les per¬ 
sonnes qui arrivent à nos Principes, il est de notre devoir 
de créer pour elles, autant que faire se peut, de sages condi¬ 
tions de Concourt ou d* Unité Action, d’imprimer à leurs 

efforts une Direction convergente, de les réunir sur on But 
commun. 

A quoi servirait en effet de créer des Convictions, si les 
Forces acquises devaient se diviser et s’éparpiller au lieu 
d'apporter progressivement à un Centre commun les Res¬ 
sources, les Moyens, la Puissance nécessaires pour obtenir 
le résultat d où dépend le triomphe de la cause embrassée 
la Vérification pratique de notre Système d’Association? îa 
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Propagation des Idées dans le milieu ambiant n’en devrait 
pas moins être continuée sans doute, mais la Réalisation 
serait ajournée à un avenir indéterminé. U faudrait atten¬ 
dre qu’il convînt à quelque Gouvernement de tenter Tex- 
périenee. Or, en fait d’idées nouvelles, et surtout d’idées 
sociales, les Gouvernements d’aujourd'hui, surtout les Gou¬ 
vernements représentatifs et prétendus progressifs, restent 
toujours fort longtemps en arrière... 

Dans l’intérêt de notre Cause, nous devons donc chercher 
à réaliser, autant que possible, Vüniié d*Action et d*Efforts 
des hommes conquis à notre Doctrine. 

Nous disons, autant car cette Unité d'Action 

que nous invoquons, et qui n’est pas l’Association directe des 
personnes entre elles, mais la simple Association de leurs Ef¬ 
forts dans un But commun, n’est point susceptible elle- 
même d’une réalisation absolue dans les conditions sociales 
actuelles. En effet dans ces conditions, cette Unité d'Action 
ne saurait être obtenue que par une subordination volon¬ 
taire des individus à un Centre d’Action et de Direction^ su¬ 
bordination qui exige souvent le sacrifice des idées indivi- 

h 

duelles, des opinions particulières et de l’amour-propre, qui 
demande beaucoup de raison, un sentiment profond des in¬ 
térêts de la Cause commune, et qu’il serait déraisonnable 
d’attendre de tout le monde dans un siècle où l’Esprit de 
Discussion, d’Opposition, de Négation et de Critique est 
devenu l’Esprit dominant, le Ton de l’Époque. 

Nous ne saurions donc aucunement garantir d’une ma¬ 
nière absolue cette désirable Unité d Action, car il ne dépend 
pas de nous de réunir toutes les Volontés à notre OEuvre. 
Seulement ce que nous pouvons faire, ce que nous n’avons 
cessé et ce que nous continuerons de faire, c’est de créer les 
Conditions d’une Action forte, dàttirer progressivement à 
notre Foyer d’activité les bons Éléments de Vie, d’Avenir et 
de Puissance, d’écarter de ce Foyer, avec soin et prudence, 
les principes de Division, de Dispute, de Critique iiUcs- 




tine, et de convier tous les hommes dont le caraclère peni 
lionorer notre Cause, et dont le concours peut lui être utile, 
à nous apporter, dans les conditions où nous nous sommes 
placés, le tribut de leurs Efforts, de leurs Lumières et de 

leur Dévouement. 


111 . 

Constitution organique de rEcole dans les formes légales. 

Ayant fait connaître les Principes théoriques sur lesquels 
repose l’École que nous constituons, ainsi que les Principes 
de conduite qui nous dirigent, il ne nous reste, pour com¬ 
pléter le présent Manifeste, qu’à faire connaître les Formes 
que nous avons dû adopter pour répondre aux exigences de 
ces Principes, et le Système des Moyens de Concours que 
nous avons jugé le plus propre à établir VUnité d''Action 
nécessaire au Succès et à la Dignité de cette Ecole. 

Notre But général est l’établissement de l’Association in¬ 
tégrale des Individus, des Classes et des Peuples ; notre oljet 
spècial est l’Expérimentation de la Loi on du Procédé na¬ 
turel d’Association découvert et préparé par Fonrier. 

Pour arriver à l’Épreuve décisive de ce Nouveau Procédé 
social, nous avons dû et nous devons en faire connaître la 
nature, le faire désirer, en faire vouloir la Réalisation, en 
un mot, créer et réunir les ressources nécessaires à l’exécu¬ 
tion de l’Épreuve. La Réalisation de notre Doctrine a donc 
exigé et exige encore un Système de Pkopagation. 

Ainsi que nous l’avons établi généralement pour toute 
Doctrine réelle de Réforme sociale (voir page 14), nos deux 
Tâches et nos deux Devoirs consistaient donc, à organiser 
la Production de notre Doctrine dans le domaine intellec¬ 
tuel , et à préparer les éléments d’une Réalisation expéri¬ 
mentale sur le terrain pratique. 

Nous avons travaillé activement depuis dix années à 
racromplissemeni de ces deux lâches, et il noos a été enfin 
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donné de pouvoir établir solidement notre double Base 
d’Opérations et organiser régulièrement no^ efforts, en 
constituant le 15 juin 1840, dans les termes et dans les 
formes légales, la Société pour la Propagation et pour la 
Réalisation de la Théorie de Fourier. 

Cette Société f comme son nom même l’indique, a pour 
objet de donner à lâ. Production publique de la Théorie, 
par tous les moyens convenables et légaux , la plus grande 
extension possible, et en même temps de préparer et d’opé¬ 
rer la Réalisation expérimentale de cette Théorie. 

Conséquemment à ce double objet ; 

Pour la Propagation .— La Société rendue propriétaire, 
pendant sa durée entière, de tous les Ouvrages et Manuscrits 
de Fourier, des Ouvrages des principaux Ecrivains de l’École, 
des Portraits et Bustes authentiques de Fourier, etc., etc. ; 
fait fonction de Librairie et joint à ce mode de publicité fixe 
le mode périodique par la publication du Journal la Pha¬ 
lange dont elle est également propriétaire. 

L’Exposition de la Doctrine est spécialement l’œuvre des 
Livres ou publications fixes. 

La défense des Principes généraux, l’application de ces 
Principes à l’appréciation critique des idées et des actes qui 
se reproduisent dans le domaine public, à la solution ou à la 
discussion des questions de tous ordres que les événements 
posent chaque jour, tel est l’objet plus particulier du Journal. 

Ces deux modes de publicité sont également nécessaires à 
la Propagation de nos Théories. L’École ne s’est établie que 
du jour où elle a réuni ces deux Éléments. La publication 
d’un Journal a seule fait connaître, et peut seule répandre 
les ouvrages d’Exposition. Aussi, dès le jour où ces deux 
Éléments ont été réunis, n’avons-nous cessé de gagner du 
terrain : les développements que nous donnons à ces deux 
modes de publicité nous permettent de calculer le temps où 
nos pacifiques et bienfaisantes Idées auront éclairé et con¬ 
quis l’Opinion publique, L’Opinion s’est considérablement 
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modifiée déjà depuis dix ans, et, sans qu’elle en ait, sans 
même qu’elle en puisse encore avoir conscience, îl est cer¬ 
tain qu’elle a marché vers nos Idées, et que c’est la promul¬ 
gation de ces Idées qui l’a fait marcher (1). 

Noos noos proposons de compléter plus tard notre ’Syà- 

tème de Publicité par la création d’une Rcttue. De cette 
sorte nous aurons organisé les trois modes de Publicité î 

Publications fixes ou librairie ; 

Publication périodique semi-quotidienne ou quotidicnné ; 

Publication périodique à long terme. 

C’est là, comme on le voit, le Système de pMidtè com¬ 
posée le plus complet que l’on puisse mettre directement au 
service d’une Idée. — A l’enseignement écrit nous joignons 
plus ou moins fréquemm^t d’ailleurs l’enseignement oral, et 
la Société s’attachera à développer autant que possible cet 
élément de Propagation. 

On voit donc que notre Sociétéj établie dans les fortncs 
légales^ réalise sous des formes légales aussi ( établissenient 
d’une Librairie spéciale et publication de Journaux) la Pro¬ 
mulgation de la Doctrine (2) j — c’était notre première tâcher 

(l) L’impuissance et la vanité des changements et des réfonnes pare¬ 
ment politiques; la reconnaissance des erreurs de TEconomie politique, 
fondée sur le Morcellement elle laissetr-Jhire anarekûfmej la nécessité 
d'une Réforme sociale comportant VOrganisation du Trapoû on de 
VIndustrie; la nécessité d’appnjer celte Oi^anisation sar l’^Mocûlibn 
du Capital^ du Travail et du Talent ; etc. / voilà des thèmes qui sont 
depuis trente ans dans les livres de Fourier, mais qui ne sont eattéi 
qne depuis bien peu d’années dans la discussion publique. 

(s) Il ne manque pas de gens qui nous disent : ■ Une expérience fera 
• idIUc fois plus de prosélytes que toutes les phrases du monde. Bonr- 
> quoi perdea-vous le temps en paroles, en prédications ? A Pcenvre donc ! 
« agissez, organisez une Commune Sociétaire, et nous verrons alors ce 
« que vaut votre Système^ • —^Nous sommes parfaitement de l’avis de ces 
personnes sur le caractère décisif d'un snccès en Réalisation, et il noos 
«rmblo même que nous professons depuis fort longtemps l’opinion à la- 
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» 

* 

. Quant à la seconde tâche^ — la préparation de l’Epreuve 
pratique, — notre Société est également en voie d’exé¬ 
cution. 

En effet, elle possède des travaux considérables en Projets 

1 . 

d’Architecture, Devis et Calculs industriels sur les éléments 
nombreux et compliqués qui entrent dans la composition 
d’un Essai sociétaire, et dont il est indispensable d’avoir fait 
les études pour tenter une opération semblable. 

Ces travaux préparatoires, nécessaires pour effectuer 
la transition de la Théorie à la Pratique, ont été commencés 
dès l’année 1833 et se terminent en ce moment. 

I 

En second lieu, la Société, depuis sa fondation, a acquis 
non loin de Paris une terre (1) sur laquelle elle fait actuelle¬ 
ment les dispositions agricoles réclamées par l’Etablissement 
Sociétaire qu’elle se propose de fonder. 

Nous sommes donc déjà à Vœuvre de la Réalisation, puis- 

quelle on cherche ainsi à nous convertir. Aussi serions'nous, à la rigueur, 
très disposés à renoncer même à toute Propagation, si ceux qui nous j 
engagent voulaient, à cette condition, nous garantir les capitaux, les 
ressouTves et tous les mojrens qui seront nécessaires à l’exécution com¬ 
plète d’une Fondation Sociétaire sérieuse. 

Gomment avons-nous conquis les ressources dont nous disposons ac^ 
tuellement? Par la Propagation. Si nous n’avions pas fait, depuis dix 
ans, une Propagation active, nous serions, pour la Réalisation de la Théo¬ 
rie, de dix années en arrière. Enfin si, au lieu d’étendre toujours le 
cercle de la Propagation pour assurer le succès d’une Réalisation sé¬ 
rieuse, noos nous jetious imprudemment dans quelque Essai bâtard avec 
des capitaux et des moyens insuffisants, et en abandonnant nos travaux 
de Propagation, nous compromettrions notre œuvre à plaisir, et nous re¬ 
culerions Dons-mêmes, pour de longues années peut-être, le triomphe 
de la Hcfonne que nous poursuivons. Nous avons pu être excusables d’agir 
ainsi en i832, au début de notre Propagation j nous ne le serions plus 
aujourd’hui. 

(i) La propriété qui apparleuait à M. B. Dulary, à Condé-sur- 
Vesgre, Les travaux sont diriges par M. X. Chambellanl. 
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que nous exécutons sur le terrain les travaux préparatoires 
que les ressonrces actuelles de la Société nous pennettent 
d*entreprendre. Nous n’attendons, pour élever les Construc¬ 
tions et entrer en pleine Fondation, que la Souscription du 
complément des Capitaux nécessaires à l’entière exécutioii 
de l’Opération. •— Nous avons des raisons d’espérer que nous 
n’attendrons pas longtemps ce complément 

La Société que nous avons fondée n’est donc antre chose 
que rétablissement, sous Formes légales et régulières^ du 
double Système d’Âctivité qui noos était imposé par les con¬ 
ditions mêmes du Développement et de la Réalisation de 
notre Doctrine sociale. Cette forme nous permet d’ailleurs 
d’opérer légalement l’Association des Efforts des Partisans 
de nos idées « et d’imprimer à leur zèle une Direction Uni¬ 
taire. C’est ce qu’il est facile de voir en examinant la ques¬ 
tion des Moyens de Concours ofierts aux personnes qui 
veulent allier plus ou moins directement, plus ou moins 
fortement leurs efforts aux nôtres. 

IV. 

Systémei des Moyens de Coneourê. 

Les Moyens de Concours à notre oeuvre sont de trois 
ordres : 

Concours intellectuel : 

Concours d’activité; 

Concours financier. 

Concours intelleetueL 

Ce genre de Concours consiste à coopérer avec noua et 
dans la ligne générale de direction que nous suivons, à la 

Propagation de nos Idées, par des travaux et par des écrits 
de toutes sortes. 

Ceux qui connaissent la Doctrine et qui savent écrire ne 
doivent rien négliger pour se servir de toutes les voies de 
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pablicité qui peuvent leur ôire ouvertes. La Presse des dé¬ 
partements, plus calme, plus raisonnable, moins soumise 
par position et par nature à rinfluence des intrigues poli¬ 
tiques qui éloignent sans cesse la Presse parisienne des vé¬ 
ritables questions sociales, est généralement accessible au 
développement de nos vues conservatrices et progressives. 
Nous ne saurions trop engager les partisans de notre Doc¬ 
trine à en introduire à toute occasion les Principes dans les 
Feuilles où ils pourront faire admettre des articles. Nous leur 
recommandons surtout d*agir avec mesure, de se mettre à 
la portée des lecteurs des Feuilles dans lesquelles ils écrivent, 
d'aller sur le terrain de ceux-ci plutôt que de vouloir les 
entraîner de vive force dans les régions de la Théorie, enfin 
de ne pas les effrayer par un appareil trop nouveau, trop 
technique, trop systématique, et par le bruit d'un enthou¬ 
siasme trop fougueux. 

L'École sociétaire est constituée ; elle a conquis dans le 
domaine public et son nom et son terrain. 11 faut mainte¬ 
nant sortir du terrain technique et spécial de TÉcole pour 
aller sur le terrain où le public se trouve ; il faut parler à 
celui-ci sa langue, et à propos de toutes les questions dont il 
se préoccupe, lui montrer, par une critique ou par une so¬ 
lution, la valeur supérieure du Principe sociétaire; car il 
n’est pas de question que ce Principe ne puisse aborder et 
sur lequel il ne lui soit donné de jeter une vive lumière. 
C’est ainsi que l’on fera passer les esprits, de leurs idées ac¬ 
tuelles, aux idées nouvelles qu’il faut leur inculquer ; c’est 
ainsi qu’on éveillera en eux le désir de visiter le terrain de 
l’École, et qu’on les amènera à étudier avec intérêt, avec 
soin, avec faveur la Théorie de l’Association dans ses Pro¬ 
cédés techniques de Réalisation eux-mêmes. 

Les points capitaux qu’il faut développer partout et sans 

relâche sont ceux-ci : 

1. La Politique sociétaire (la Politique qui a le principe 
de l’Association pour base) peut seule résoudre d’une [façon 
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durable et heureuse tontes les difBcultés întérieurès dt ex¬ 
térieures auxquelles la vieille Politique ne sait appliquer 
que des Répressions ou des Révolutions ; 

2. L’Organisation de l’Industrie et du Travail est une 
question mille fois plus importante qu’aucune Réforme po¬ 
litique ne saurait l’être aujourd’hui : — une Réforme in¬ 
dustrielle peut seule d’ailleurs, en harmonisant les intérêts, 
créer les Conditions d’un bon Gouvernement; 

3. Tout système sérieux de Réforme sociale repose, en 
principe, sur le Plan d’une Oboanisation détebvinée 

DE LA COHirüNE ; 

4. Les Décrets d’un Pouvoir legislatif quelconque étant 
impuissants à faire qu’un mauvais Système social soit bon, 
c’est à I’Experiencb seule à décider en dernier ressort de 
la valeur de toute Proposition de Réforme sociale ; 

5. La Société tout entière, devant laquelle et pour la¬ 
quelle se fait l’Épreuve d’une Innovation sociale quelcon¬ 
que, est juge de la valeur de l’Innovation, et c’est I’accep- 
TATiON LIBRE du Procédénouveau, l’iiirrATiON spontanée 
de la Combinaison nouvelle, qui expriment le Jugement de 
l’Humanité. 

Quand ces points généraux seront admis, quand la So¬ 
ciété comprendra que ce qui lui importe souverainement 
c’est d’être constituée sur le Principe de l’Association; 
quand on saura que l’Organisation de l’Industrie, du Tra¬ 
vail, est le grand Problème de l’époque; lorsque l’on aura 
reconnu que toute Théorie de Réforme sociale est tenue, 
sous peine de n’être qu’une Vacuité, de produire un Système 
d’Organisation de la Commune conforme à son Principe et 
vérifiable par une Expérience locale; lorsque ces bases 
fondamentales de la Politique positive seront accep¬ 
tées; alors l’Opinion publique rejettera avec mépris toutes 
ces misérables cacophonies politiques, philosophiques, so¬ 
ciales, etc., toutes ces choses vagues et subversives, toutes 
ces choses sans formes et sans fond auxquelles on coud M 
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risiblement le nom de Réforme et qni ne la préoccnpent 
encore que trop aujourd’hui. Les esprits alors provoqueront 
TappUcalion de la Méthode eàcpérimentale aux Questions de 
Réforme industrielle et de Progrès social ; ils voudront que 
VExpérience soit appelée à prononcer sur tous les Systèmes 
qui se présenteront avec quelque autorité logique. 

Cette disposition est tout ce que nous devons exiger. 
Les Intelligences qui arrivent à ce point sentent bientôt le 
besoin d’étudier notre Théorie, de remonter au foyer de la 
Science et ne tardent pas à se mettre avec nous à la pour¬ 
suite d’un But dont chaque jour nous rapproche. 

Les Principes qu’il importe fondamentalement de faire 
accepter à l’Opinion étant indiqués, c’est aux Écrivains qui 
tenteront de les soutenir, à choisir les arguments et les for¬ 
mes les plus propres à les faire prévaloir devant le public 
auquel ils s’adressent. Toute question politique ou indus¬ 
trielle, petite ou grande, nous le répétons, peut servir de 
texte an développement de ces Principes fondamentaux. 
C’est du reste ce que la Phalange prouve de fait puisqu’il 
n*est aucune des Questions d’Âctualîté qu’elle n’aborde, et 
qu’il n’ est pas un seul de ses articles qui, sotis la forme d’une 
discussion politique, industrielle, artistique, etc., ne soit, au 
fond^ un article de Doctrine Sociétaire. 

U importe beaucoup en outre, que ceux qui veulent s’as¬ 
socier à nous en Concours intellectuel, fassent sur les Ou¬ 
vrages de l’École et sur les Publications orthodoxes avouées, 
encouragées ou éditées par la Société pour la Propagation 
et la Réalisation^ et signalées par son organe la Phalange, 
il importe beaucoup, disons-nous, qu’ils fassent des articles 
de compte-rendu dans les Journaux où ils pourront trouver 
accès. Il faut que nous arrivions à ce point que, aussitôt une 
Brochure, un Livre, un Écrit quelconque signalé par la 

Phalange comme utile à son But, cet Écrit reçoive dans 

_ 

toutes les Provinces, dans tous les Départements et àl’Etran- 



OROANISATIOR 


92 

ger la plus grande Publicité. Il est de la plus hante impor¬ 
tance que tons ceux qui sont en position de coopérer à ce 
vaste système de Pnblicité convergente établi an profit des 
Principes Sociétaires, ne négligent rien pour le £ûre , et 
considèrent les démarches et les travaux dont nous par¬ 
lons comme un des premiers Devoirs de noire Service ü CT- 
niU. 

les Expositions de la Théorie que Ton fait insérer dans 
certaines Feoilles peuvent aussi avoir de bons résultats, 

H 

quoique pourtant le cadre d'on Journal ne se prête pas faci¬ 
lement à des Expositions très satisfaisantes. Il faut s'atta¬ 
cher surtout dans ces sortes de travaux à mettre quelques 
grands Principes en lumière, à frapper l'esprit par le déve¬ 
loppement de quelqu’une des grandes faces de la Théorie sans 
prétendre conduire le lecteur dans la connaissaxice appro¬ 
fondie de l'ensemble. Il vaut mieux faire naître en loi le désir 
d'une étude sérieuse, que de loi offrir un tableau super¬ 
ficiel duquel il croie pouvoir se contenter. Enfin, quand on 
développe les vues si neuves de Foorier sur l'Organisation 
de la Société, c'est leur caractère de parfait bon sens qu'il 
faut aujourd’hui surtout présenter avec soin aux lecteurs. 

Dans l’intérêt de la Cause, nous engageons les auteurs des 
travaux qui ne seraient pas adressés à la Phalange et qui 
devraient voir le jour dans des feoilles de provinces, par 
exemple, à soumettre leurs articles aux personnes de leur 
localité qui sont connues pour posséder depuis le plus long¬ 
temps la Science, pour l'entendre avec le plus d'intelligence 
et la professer avec le plus de convenance. 

Autant que possible la Phalange reproduira ou signa¬ 
lera les travaux qui auront été publiés dans les conditions 
que nous venons de faire connaître, et dont les auteurs se¬ 
ront en Unité avec nous. 

Quant aux travaux que l'on nous adressera pour être 
publiés ou édités par nous-mêmes, ils seront toujours exa- 
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minés avec soin par Je Conseil de Rédaction de la Pha¬ 
lange (1), Nous sollicitons particulièrement, de la part des 
hommes spéciaux, les études faites au point de vue de 
la Science sociale sur les objets de leur spécialité. 

Les Manuscrits trop considérables pour paraître dans la 
Phalange peuvent être édités directement par la Société : 
il suffit qu’ils soient approuvés par le Conseil de Rédaction 
et jugés susceptibles de compenser, pour le service de la 
Cause, les frais et avances d’impression. 

Il est encore des communications que nous recevrons avec 
reconnaissance ; ce sont les Renseignements, les Nouvelles, 
les Rectifications de faits, etc., etc., dont un Journal ne 
saurait avoir trop de bonnes sources. Nous engageons donc 
nos amis de l’Intérieur et de l’Exiérieur à adresser à la Pha¬ 
lange les communications intéressantes que les circonstances 
les mettraient à même de pouvoir nous faire. 

Achevons ce que nous avons à dire sur les moyens de Con¬ 
cours iniellectuelt en ajoutant que non-seulement nous som¬ 
mes très disposés à écouter les Avis, les Renseignements et les 
Critiques que l’on croirait devoir nous adresser dansVintérêt 
de rŒuvre que nous accomplissons, mais encore que nous 
sollicitons très ardemment toutes les lumières qui peuvent 
nous aider soit à réparer une erreur, soit à éclairer notre 
marche. Lorsque nous reconnaissons la justesse d’une Criti¬ 
que ou d’un Avis, nous y déférons et nous nous réjouissons 
d’avoir été avertis. On nous trouvera donc toujours aussi re- 

(1) Le Conseil de Rédaction de la Phalange se compose aujourd’hui 
de ,VIM Victor Considérant, Amédée Pagel, Julien Blanc , A. Bureau, 
B Dulary, ancien député, C. Pellarin, Cantagrel, A. Collin, C. Daly, 
L. Francliot, O. Barbier, E. Cartier, E. Bourdon, et D. Laverdant, 
principaux rédactt urs de la Phalange, demeurant à Paris, De nouveaux 
membres peuvent être adjoints à ceux-ci ; le Conseil sera guidé dans ses 
choix par la considération des inlérêls de la Cause et des services 

rendus,. 
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connaûsants (tes Critiqiies (|ui notift scraot directemênt et 
honnêtement adressées, que noos aurons le droit de Têtre 
peu du Dénigrement qui'^exercîerait contre noos et contre 

nos actes. 

La Critique et la Manifestation de l’Opinion mdhiduelle 
ont, il faut bien ({u’on le sache, leurs conditions d’action 
hoTWOftiçuc et leurs (mnditions d’action 9iêhv6T9W6, 11 im¬ 
porte de faire connaître ces eonditiems : 

Lorsque, dans un Monvement quelconque, il existe nn 
Centre d'impulsion et de Direction, dont la tâche est de ré¬ 
gulariser, de coordonner et d’unitariser les efforts d’une 
Masse, la Critique et la Manifestation de l’Opinion rodiridoelle 
sont harmoniques à la condition (jn’eUes s’adresseront diree- 
tepient an Centre pour l’édaircr s’il y a lieu, pour lui sou¬ 
mettre des idées, des vues dont il peut faire son profit dans 
d’intérêt de la Cause. 

Mais, si la Critique, ou si l’Opinion iodivîdueUe, au lieu 
de s’adresser au Centre et seulement au Centre, agit en de¬ 
hors de lui, elle devient nn germe de dissolution et de divi¬ 
sion intestine, elle s’exerce en mode subvenif. 

Les opinions individuelles sont, de leur nature, multiples et 
divergentes. U ne peut y avoir convergence, dans le milieu 
actuel,qu’à la condition (]oe chaque individualité soit disposée 
à sacrifier sa propremanière de voir à uu jugement supérieur, 
et résolue à accepter la Direction régulière d’un Centre d’ Ac¬ 
tivité et d’impulsion. Tonte la question consiste donc pour 
chacun, quant à la marche de nos Idées en particulier, à 
décider si l’on veut ou si l’on ne vent pas se rallier à notre 
Direction. Chacun est libre sans doute d’accepter ou de ne 
pas accepter l’Autorité morale de cette Direction. Nous ne 
pouvons pas empêcher que tel ou tel partisan de la Théorie 
de Fourier se tienne en dehors de notre Mouvement, qu’il y 
soit meme hostile, qu’il ne reconnaissse point les tilres que 
donnent au Centre que nous constituons l’ancienneté, la per¬ 
sévérance du dévouement, des travaux qui datent de l’ori- 
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^tae de l’École et qui l’ont fondée, une longue expérience, 
des peines et des sacrifices de toutes sortes, de grands résul¬ 
tats obtenus, et, nous croyons pouvoir le dire, une sagesse 
de conduite, une modération, une prudence, une raison de 
plus en plus éclairées, une connaissance de plus en plus ap^ 
profondie des conditions du succès de notre cause, enfin, le 
concours imposant des intelligences distinguées et des nobles 
cœurs qui partagent ou secondent nos travaux. Nous ne 
pouvons point,en un mot, empêcher directement les Dissi¬ 
dences et les Divergences, puisque notre Autorité n’est et ne 
peut être qu’une Autorité purement morale ; une Autorité 
que chacun est libre de décliner, contre laquelle même cha¬ 
cun est libre de travailler par tous les moyens, et dont l’ac¬ 
ceptation ne saurait être en définitive qu’un fait absolument 
volontaire, absolument spontané de la part de ceux qui la 
reconnaissent. 

Mais que ceux qui comprennent la nécessité d’une Direc¬ 
tion centrale forte, puissante et respectée, que ceux qui par 
sympathie, ou seulement même par raison, veulent s’allier à 

nous, que ceux-là du moins connaissent bien les conditions 

■ 

véritables de l’Unité; qu’ils sachent bien que la critique 
d’un acte, la manifestation d’une opinion, d’une vue indivi-- 
dùelle concernant les intérêts de la Propagation et de la Réa¬ 
lisation doit s’adresser au Centre directement, au Centre 
seulement, à nous et pas à d’autres ; que toute critique qui 
s’exerce en dehors d’un Centre sur ce Centre, sur ses actes, 
sur sa ligne de conduite est un ferment de dissolution ; que 
toute discussion qui tend à s’établir dans l’armée, sur les 
mouvements de l’armée, sur les plans de campagne, est fé¬ 
conde en conséquences funestes, en un mot que c’est au Con¬ 
seil supérieur de Direction que toute idée tendant à modifier 
la Direction doit être adressée, et que c’est ce Conseil qui 
doit être juge en premier et en dernier ressort de la valeur 
et de l’opportunité de l’idée. Il n’y a d’Unité possible qu’à 
cette condition dans notre camp comme dans tout autre 


OAGAMSjLTIO!» 


96 

camp. CeoxdoDC qniTeolent lUniié doivent en vouloir Im 
Condition, et la première Condition, e’eit l’existeiioe d’nn 
Centre de Direction, d’une Aaiorité acceptée, aidée, æcon- 
rne, et non d’une Autorité attaquée, tiraiUée et battne en 
brèche comme l’est celle de ces Pouvoirs que l’esprit de ai^ 
tique, de négation et d’intrigue frappe de stérilité et d’im¬ 
puissance, et qui ne doivent leur chancelante et précaireezia- 
tence qu’à leur force d’inertie et à la peur bien légitime que 
la Société éprouve pour les Révolutions et pour l’inconnu qui 
les suit. 

Les conditions de riJnité du Concours que noos solli¬ 
citions étant établies, passons à l’examen du second mode. 

Coficourt en Activité, 

Tont le monde n’écrit pas, mais chacun parle et peut agir. 
Or, s’il est nécessaire à la Propagation d’nne Conceptioa, 
d’une Doctrine, au triomphe d’une Idée nouvelle, que cette 
Idée se manifeste, et s’expose dans de bons Écrits, qu’elle ins¬ 
pire d’intelligents, de savants Travaux ; ces‘Œuvres de U 
Science et du Talent ne produisent leur effet utile qn’A la 
condition de se répandre. Donc les hommes qui contriboent 
activement k la Circulation des Productions intellectuelles 
d’une Ecole sont d’aussi précieux artisans du succès de 
TEcole. d’aussi utiles Apôtres de ITdée, de la Conception, 
de la Doctrine, que cenx qni tradnisent dans de bons Ecrits 
les Principes et les Vérités qui la constituent. 

11 résulte de là que chacun de ceux qui ont à cœur de 
contribuer au succès de notre OEuvre, peut, dans sa sphère 
d’activité et d’inflaence, quelque réduite qu’elle soit ou 
qo’elle lai paraisse, coocourir plus ou moins puissamment 
au succès de cette OEuvre, c’est-à-dire à la Propagation de 

nos Principes, et à la Réalisation expérimentale que nous 
poursuivons. 

Ce que noos recommandons avant toute chose, ce dont 
on doit s’occoper sans se lasser, c’est de conquérir inees- 
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Sftmmenl de nouveaux lecteurs à la Phalange, organe de 
Ja Doctrine et de l’Ecole Sociétaire Constituée. 

Une Idée ne peut faire son chemin que par la Presse, et, 
en France surtout, que par la Presse périodique. Le Public 
ne s’occupe que de ce que ses Journaux lui signalent. Mal¬ 
heureusement ia Presse des Partis n’est pas organisée pour 
le progrès des Idées, pour l’élucidation et Timpartial examen 
des Conceptions nouvelles. Au contraire, rien n’est plus étroit, 
plus illibéral, plus routinier, plus hostile à l’endroit de toute 
Idée réellement nouvelle que la Presse prétendue libérale et 
progressivedela Capitale. Cette Presse est aujourd’hui, en fait, 
une grande Puissance anarchique, subversive et obscurante. 
Au lieu d’aller au-devant des Idées nouvelles, de les juger 
avec impartialité, d’en tirer ce qu’elles peuvent avoir de 
bon et de servir ainsi le Progrès et l’Humanité, la Presse 
politique de Paris, qui ne vit que de querelles, d’accidents, 
de diatribes, de misérables faits du jour, d’agitations et 
d’irritations et d’intrigues, s’entend parfaitement à étouffer 
toute Idée nouvelle aussi longtemps que la chose est pos¬ 
sible; puis à la dénigrer, à la calomnier, à la défigurer, à la 
mutiler dès que, par sa virtualité propre, l’Idée commence 
à se produire ; enfin, ce qui est souvent fort nuisible, à 
s’approprier des lambeaux ou des termes de l’Idée au vfur 
et à mesure que celle-ci prend crédit, et à l’associer ainsi, du 
moins en apparence, à la défense de ses Erreurs et de ses 

Passions. 

En résumé, la Presse périodique actuelle, la Presse dos 
Partis n’accueille pas une Idée nouvelle ; elle l’étouffe, elle 
la calomnie, elle la déchire. Voilà le fait dans sa généralité ; 
quelques exceptions honorables, quelques bons témoignages 
individuels glissés furtivement de temps à autre dans les co¬ 
lonnes de tel ou tel Journal, n’infirment point la règle géné¬ 


rale. 


faut donc qu’une Idée nouvelle s’impose de haute lutte 
e, qu’elle .se répande dans le Public par ses prtipres 
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forces» c’est-à-dire i|Q’eIle se crée s dle-Diêiiie sa Presse 
riodiqoe, puisque c’est le seul moyen, aujoard’hui, d’acqo^ 

rir publicité, créance et puissance. 

Nous l’avons déjà dit, tout s’est passé ainsi pour la Doc¬ 
trine de Fourier. Pendant vingt-trois ans qu’elle a été pri¬ 
vée d’un Journal, et renfermée dans les Livres du Chef et de 
son premier Disciple ( 1 ), ces Livres sont restés totalement in¬ 
connus au Public ; pendant vingt-trois ans la Conception de 
Fourier a été étouffée par la Presse (2) ; quelques insultes 
seulement et quelques calomnies ont interrompu ce long si¬ 
lence. Aussi, pendant ces vingt-trois années, la Doctrine 
n’a pas gagné un pouce de terrain dans le domaine de la 
Publicité. Depuis que uous lui avons créé un Journal, au con¬ 
traire, elle a marché à grands pas. Les ouvrages de Fourier, 
dont les éditions entières étaient restées en magasin, se sont 
répandus, et la Presse elle-même a été forcée dans ses 
retranchements. 

Le Journal est donc le PrvoT de la Propagation. ’ 

Pour ouvrir au Journal une large voie, il fallait. une fois 
l’École constituée sur une certaine base, viser à prendre les 
formes de Publicité auxquelles on est généralement habitué, 
et mettre le Journal en rapport avec les besoins du Pu¬ 
blic (3). 

(1) Jast MuiroD, deBetançoo. 

(2) Des teDiatives oombreoses oot été bitec auprès des publicistes et 

des principaux journaux de 1 époque, pour obtenir l’examen des ouTrages 

de Fourier et de Muiron. Toula élé infraclueux. ^oos conserroas les 

pièces de conriction dans nos archives; il v en a d’extrêmement cu¬ 
rieuses ■ 

( 3 ) Il J a des partisans de nos idées qui troarent que ta Phalange 
ne fait pas assez de 'J’heofie sociétaire., proprement dite. îîous concevons 
très bien que, une fois entré dans la Doctrine, on préfère les sujeu 4e 
Tliéorie pure aux thèmes généranx.on anx thèmes de transitions; —^ 
Id Phalange doit-elle être faite pour donner desjoQissances sjinitifiiMV 
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Depuis que la Phalange donne les nouvelles, rend compte 
des Chambres et des Tribunaux, suit le cours de la discus¬ 
sion publique et applique ses Principes à Télucidation de 
toutes les questions dont l’Opinion est occupée, en un mot, 
depuis qu’elle fait fonction de Journal quotidien , les amis 
des Idées que nous défendons peuvent, avec beaucoup de fa¬ 
cilité, substituer autour d’eux ce Journal aux autres, y faire 
abonner les particuliers, et le demander dans les Cabinets 
de lecture, les Cercles, les Cafés et les lieux publics. 

Nous ne craignons pas d’affirmer que si, dès aujourd’hui, 
ceux qui désirent le développement de nos Principes, com¬ 
mençaient à agir tous avec activité, avec zèle, avec per¬ 
sévérance dans la direction que nous indiquons, nous ne 
craignons pas d’affirmer que sous très peu de temps l’Or¬ 
gane de l’École Sociétaire aurait acquis une publicité im¬ 
mense et une influence considérable : nous pouvons en juger 
par les développements que la Phalange prend maintenant 
dans les localités où elle est servie par des personnes qui dé¬ 
ploient quelque ardeur à la répandre. 


particulières aux partisans delà Doctrine ou pour couquérirdes parti¬ 
sans nouveaux à la Doctrine? Voilà toute la question. 

Nous pensons, nous, que la Phalange doit se proposer d’agir au de¬ 
hors et d’étendre le cercle de ses conquêtes : mieux elle sera calculée 
pour cet objet, mieux elle remplira sa destination. Les partisans de nos 
idées ne doivent pas dire ; Je préférerais que la Phalange traitât tel ou 
tel sujet qui me conviendrait spécialement : ils doivent dire:La Pha» 
lange a raison de traiter les sujets les plus accessibles au public. La 
Phalange, entre les mains des partisans de nos idéra, doit être un moyen 
permanent d’action extérieure. Ce n’est pas pour flatter les idées et les 
goûts des Phalanslériens qu’elle est faite, mais pour donner à ceux-ci de 
continuelles occasions de Propagation, pour leur fournir sans cesse des 
amorces à jeter autour d’eux, 11 faut bien, sans doute, qu ils la lisent, 
mais il faut surtout qu’ils la fassent lire, la répandent, la propagent ; c est 
du cûlé de l’Extérieur, du côté des Conquêtes que toutes les force? doive n l 
être aujourd’hui tournées. 
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Ce n’est pas tout de propager la Phalange ; il faut en¬ 
suite faire circuler les Livres et les Brochures de l’École, et 
donner aux. Esprits une nourriture de plus en plus forte au 
fur et à mesure qu’ils y prennent goût. Ce goût demande à 
être excites et peut l’être : c’est aux amis de nos Idées à y 
pourvoir. Il est bien entendu que, toutes choses égales d’ail¬ 
leurs, les personnes auxquelles il convient le mieux de s’a¬ 
dresser sont celles qui, par leur intelligence, leur influence, 
leur position, leur dévouement, leur caractère honorable 
ou leur fortune peuvent rendre à la Cause les plus grands 
services. Il ne faut pas convertir tout le monde ; il est des 
gens qu’il vaut mieux avoir contre soi qu’avec soi, et qui 
compromettent une Cause plus qu’ils ne la peuvent servir ; 
le nombre est bon, mais la qualité vaut mieux encore ; il 
faut chercher à avoir l’on avec l’autre. 

Parlons du troisième mode de Concours. 

Concours financier. 

Le Concours en Finances est celui que doivent se pro¬ 
poser de provoquer les deux autres, puisque les actes de la 
Propagation convergent sur un Bot spécial qui est la con¬ 
quête des Capitaux nécessaires à la Réalisation d’un Essai 
Sociétaire. 

Il faut donc que non-seulement chacun de ceux qui ont 
foi à notre OEovre, mais encore que chacun de ceux qui 
pensent que la Vérification de nos Propositions sociales est 
d une haute importance, ou qui regardent nos Principes 
généraux comme capables d’exercer une heureuse influence 
sur les esprits, d’imprimer une bonne direction à l’Opinion 
égarée par les erreurs et par les passions de la vieille Poli¬ 
tique, il faut que chacun d’eux, disons-nous, contribue au 
déveioppemeut de notre OEuvre et lui paie, dans la mesure 
de ses moyens, un impôt volontaire. 

La première contrilmtion à payer à notre œuvre, c’est 
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Vabonnement à la Phalange. Cette contribution, il est 
vrai, au prix où est ce Journal, ne constitue pas pour la 
Société un secours pécuniaire sensible (1) ; mais en raison 
de l’importance que nous attachons à la Circulation de ce 
Journal, ce tribut est le premier que noos conseillons de 
payer à la Cause. Nos amis devront donc s’attacher à faire 
comprendre à tous ceux qui marquent de l’intérêt pour nos 
Principes, que la première preuve effective de bonne dis¬ 
position à donner, c’est de demander le Journal qui défend 
ces Principes. 

Après l’Abonnement au Journal vient l’Achat des Livres 
publiés par la Société. Cette seconde Contribution est plus 
productive que la première. C’est le débit des Livres qui, en 
prenant plus d’extension, doit amener la Société à faire ses 
frais de Propagation (â) ; d’ailleurs la Circulation des Ou- 


(l) Le prix de l’abonnement à la dans les conditions ac> 

tuelles, k très peu prèsf que la valeur des frais de timbre, poste, 
papier, tirage, pliage, etc., et droits de commission.—Restent en 
dehors les frais de rédaction, de composition, d’administration, de loyer, 
les échanges, les gratuits, etc. 

(â) Il ne manque pas de personnes qui nous conseillent de donner les 
livres de l’École à très bon marché, afin de les répandre davantage. Éh I 
qui donc peut désirer plus que nous de répandre les Ouvrages de l’École? 
N’avons-nous pas longtemps distribué gratuitement des volumes et des 
journaux par milliers.’* La Propagation n’est-elle pas encore assez oné¬ 
reuse ? et n'eat'îl pas indispensable que les prix des Ouvrages soient cal¬ 
culés de manière à permettre à la Société de rentrer dans une partie de 
ses frais et, plus tard, de les couvrir ? Notre devoir est d’établir les choses 
sur un pied tel que la Propagation parvienne à faire ses frais, à se nourrir 
elle-méme.Or, si l’on doit être longtemps encore en perle sur le Journal, 
il faut bien,dès maintenant, songer à récupérer sur d’autres publications, 
et principalement sur celles dont la vente e%\ forcée. Nous ne demande¬ 
rions pas mieux que d’être mis à même de pouvoir livrer toutes nos pu¬ 
blications gratuitement. Qu'on nous donne celte faculté : nous agirons en 

conséquence. 
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vrages ne saurait êti*e trop activée. Noos engageons doue 
les Amis de nos Idées, non-seolement à prendre des Exem¬ 
plaires de nos diverses publications pour eux-mêmes, mais 
encore à s’imposer la tâche d’en placer autant (|ue possible. 

Enfin, le dernier système de G)ntribution financière con¬ 
siste à souscrire des Actions de notre Société pour lu Pro^ 
pugation et pouf lu Réalisation de la Xhcone socictatre. 
Ces Actions sont de trois espèces, les unes de 5 mille fir. 
payables en <}natre années, les autres de 5 cents fr., payables 
en deux années. 

Des Actions de 50 fnmes ont en outre été créées pour 
satisfaire aux désirs des personnes dont les ressources sont 
très restreintes, mais qui pourtant ont à cœur de donn^ la 
preuve de leur bonne volonté en s’associant pécuniaire 
ment à la Propagation et à la Réalisation de la Théorie. 

La Société possédant le Terrain sur lequel eUe se propose 
d’établir une Fondation Sociétaire et y faisant déjà les opé¬ 
rations agricoles préparatoires,, est en mesure d’élever les 
Constructions et de pousser activement les Travaux de 
Réalisation aussitôt que des engagements seront souscrits 
en somme suffisante pour que l’on puisse être assuré de 
mener l’entreprise à terme. Nous engageons donc vivement 
les personnes qui se proposent de contribuer à notre (£nvre 
à souscrire immédiatement ou à noos donner avis des 
sommes qu’elles espèrent pouvoir engager, d’ici à quelque 
temps, dans l’entreprise de Fondation. L’extension de nos 
Opérations devant nécessairement se régler sur le Budget de 
nos Ressources, on comprend qu’il nous importe beaucoup 
de connadtre la Somme sur laquelle nous pouvons compter 
dès aujourd’hui, ainsi que le miRtmum approximatif de nos 
Ressources pour les prochaines années. 

Nous faisons donc appel à tous ceux qui portent, à un 
titre quelconque, intérêt à nos travaux ; nous les engageons 
à se mettre, sans plus tarder, en rapport avec nous et à 
apporter, en proportion de leurs Convictions, de leur Dé 
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Vouement à l’Humanité et de leurs Moyens, leuii part de 
CONCOURS en Capital^ en Xfovtii/ intellectuel et en Activité 

de Propagation, 

* 

La Cause n*a marché jusqu’ici que grâce à de continuels 
Sacrifices dans ces trois ordres. Maintenant que l’heure du 
triomphe approche, on doit tenir à Honneur comme à Devoir 
de s’associer à VOEuvre. 

Il est bien entendu que notre appel ne s’adresse pas seu¬ 
lement à ceux qui partagent nos convictions sur la Valeur 
intrinsèque du Procédé Sériaire que nous voulons expé¬ 
rimenter. Il n’est pas nécessaire de croire d priori à la 
Théorie de Fourier pour désirer que l’on en fasse l’Essai et 
que l’Expérience tire de la Théorie tout ce que celle-ci 
peut contenir de bon, d’heureux, de bienfaisant. A quelque 
point de vue que l’on soit placé (sauf celui de l’indifférence 
sociale absolue ), l’Expérience que nous poursuivons doit 
paraître un fait d’une très haute importance. Nos ennemis 
eux-mêmes ( et nous n’avons d’ennemis que parmi les gens 
qui ne connaissent aucunement nos Idées ou qui les com¬ 
prennent à rebours), ceux qui crient bien haut que nos 
Principes sont très mauvais, très dangereux, très redouta¬ 
bles pour la société, doivent désirer de toute la force de leur 
haute moralité, de toute la brûlante ardeur de leur zèle pour 
le bien public, de toute leur noble haine pour des « Théories 
M séduisantes et captieuses qui font des progrès effrayants^ 
« qui menacent de corrompre la conscience sociale , de 
w détruire les notions du bien et du mal, etc., etc. », ceux-là 
doivent désirer, tout aussi vivement que nous le désirons 
dans un autre espoir, VExpérience qui prouverait à tous les 
yeux la vanité de ces Théories séduisantes et captieuses,,., 
qui ruinerait par la base ces dangereuses nouveautés ... 

D’autre part il suffit d’avoir compris la sagesse, la justesse, 
la rigoureuse vérité des Principes émis dans ce Manifeste, sur 
les Conditions générales de Stabilité et du Progrès des So- 
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ciétés; ii suffit d’avoir reconnu que ces Principes consiitoeat 

les vraies Boms de laPolitiçue positive; qo il est eatrêin®-* 
ment urgent de les faire prévaloir sur les Erreur» et sur le» 
Passions qui troublent le Présent, qui menacent gravcnieot 
PA venir; il suffit d’avoir saisi la portée de ces Principes et 
senti quelle heureuse infloence leur Vulgarisation exerce¬ 
rait immédiatement sur la Société actuelle, sur la direction 
des esprits, pour que ce soit un Devoir de Patriotisme et 
d'ffumanité de contribuer à leur développement. 

Quand encore un Essai sociétaire ne réaliserait pas tous 
les beaux résultats que nous en attendons^ quand bien même 
nous devrions échouer complètement, notre Essai et nos 
Travaux rendraient toujours à la Société un service plu» 
grand que tous ceux qui lui ont été rendus dans les temps 
modernes, puisqu’il aurait pour effet de loi apprendre cou- 
MEXT s’ÉpnouvENT les Théories de Réforme socialet cotisa 
ment se vérifient les Propositions de Progrès, et qu'il 
contribuerait puissamment à faire passer la Politique, du 
domaine vague, incohérent, anarchique et révolutionnaire, 
sur le domaine calme et intelfigent de la Science et des 
Méthodes expérimentales. 

On peut donc se rallier à nos Principes généraux et scient 
tifiques comme on se rallie aux Principes plus ou moins 
vagues, plus on moins incomplets, plus ou moins faux de tel 
ou tel Parti Politique; on peut aussi nous aider dvbitati- 
vEMEHiT et en faisant ses réserves relativement aux 
Points de Doctrine sur lesquels on n'est pas suffisamment 
édifié. On peut, en un mot, sans être Phalanstérien ou, 
comme on dit à tort, Fouriériste{i), concourir à l'Œuvre si 

(1) Nous aYons toujours protesté contre les dénominations de Fou~ 
riérisme et Fouriértsies. — Nous développons les Vcriléa sociales dccou> 
^ertes par Fourier, comme les Géomètres développenl les Vérités ma- 
thémaiiqucs découvertes par Archimède, Descaries. Newton, Leibnitz, 
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imporiainte qui a pour but de vérifier par l’Expérience la 
Théorie de Fourier, d’édifier la Société sur la Valeur du 
Système proposé par ce Grand Génie. 

Aujourd’hui, nos adversaires les plus acharnés, les plus 
injustes, les plus ignorants, en sont réduits à confesser eux* 
mêmes qu’il y x d’excellentes choses dans le sys¬ 
tème SOCIÉTAIRE , que l’Humanité tirera certainement 

PROFIT DES BONNES DISPOSITIONS QUI S’y TROUVENT. 

Mais dès lors, quel meilleur Crible que I’Ëxperience pour 
séparer le bon grain de l’ivraie ? et quoi de plus urgent que 
de mettre à même de réaliser cette Expérience ceux qui, par 
leur position, par leur dévouement bien prouvé, par leurs 


etc. \ comme les Astronomes dcvelonpcnl les Vérités astronomiques dé- 
coQTeries par Copernic, Keppler, Ne\\'lon et Herschell ; comme les Phy- 
siciensj les ChimUteSy etc. développent les Vérités reconnues par les 
savants qui ont amené leurs spécialités scientifiques à Télat où elles sont 
aujourd’hui. Nous ne sommes point les Disciples d'un Chef de Secte, 

h 

mais bien les Disciples d’un Grand Homme qui a apporté à l’Humanité et 
jeté dans le domaine public des Idées et une Science. S’il faut désigner 
aujourd'hui par un nom ceux qui connaissent déjà et qui enseignent les 
Vérités sociales et uuiverselles découvertes par Fourier, qu’on les appelle 
Phalanstériens (nom tiré de l’éléinent fondamental du Système social 
lui-méme), et que l’on appelle leur École, non l’Ecole Jouriériste, mais 
l'Ecole sociétaire. —Encore la première désignation n’est-elle pas rigou¬ 
reusement juste, car, à proprement parler, on ne sera Phalanstérien que 
quand on habitera des Phalanstères^ des Communes sociétaires. 

Voici au reste la Protestation de Fourier lui-même contre l’expression 
de Fouriérisme : • La dénomination de FouniÉnisTs, • dit-il {Réforme 
industrielle., T. II, p. 387), « est impropre ; elle induit eu erreur. Le 

• nom de Fouriériste est un piège des Zoïles pour m’isoler de la ban- 

« nière que je m’honore de suivre et me confondre avec les fabricateuri 

• desYStemes et de religions. Lorsqu’un essai aura démontré la justesse 

• de ma Théorie, personne ne prendra 1c nom de Fouriériste, car tout le 

• genre humain sera rallié à ma doctrine... Je ne veux pas du rôle banal 

• de chef de Secte. » 
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loDgaes étadcs, par leur connaissance, et sî l’oii veut tnÉHlê) 
par amour-propre, doivent apporter le zè'le le plus grand, la 
plus ardente sollicitude à tirer de la Coneeptwn de Fou- 
fier le plus de Bien possible ^ àlui Caire produire loitf te IMe» 
qu*eîîe peut contenir ? 

Qu’on y songe ! C’est la question des Destinée* de FHu- 
manité que nous posons devant le Siècle. Si la Simple Espé- 
rience dont noos proposons l’exécution réussit, la Misère, 
la Fourberie, la Violence, l’Hostilité des classes, les Haines 
intestines, les Guerres étrangères, tous les Vices qui dévo¬ 
rent rHomanité, tous les Fléaux qui la ravagent sont a 
jamais anéantis. L’Humanité entre dans les Voies glorieuses 
de la Richesse générale, de la Paix générale, de la Vérité, 
delà Justice. Si I’Art d’associer est réellement découvert, 
si le Procédé Sériaire permet réellement de réaliser l’Ordre 
par la Liberté, de remplacer le Morcellement, l’Incohé¬ 
rence, la Division, l’Anarchie par le Ralliement libre et 
convergent des Forces humaines, par I’IIxité des Intérêts, 
des Volontés et des Actes, tontes les Réformes, toutes les 
Améliorations matérielles, morales, politiques que l’on 
poursuit partiellement, tous les désirs que les cœurs les plus 
généreux ont formés pour l’Humanité sont réalisés synthéti¬ 
quement et dépassés au-delà de toute espérance. Si l’on 
peut lier par l’Association les Familles et les Intérêts, au¬ 
jourd’hui divergents, juxta-posés en système moredé dans 
la Commune, la Fusion des Partis, l’Accord des Classes et 
des Peuples sont assurés ! 

Quelle plus grande œuvre de véritable Patriotisme et de 
véritable Philanthropie, quelle plus pressante, quelle plus 
sainte œuvre de Charité chrétienne et véritablement évan¬ 
gélique pourrait-on faire aujourd’hui, que de contribuer à la 
Vériûcation que nous réclamons de nos Contemporains? 

Mais ceux qui s’efforcent de porter pieusement et chari¬ 
tablement secours aux Misères qui les environnent, savent- 
ils bien que si notre Théorie d’Organisation du Travail est 
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Sanctionnée par un succès expérimental, PÂbolition com¬ 
plète de rindigehce et de toute Misère en sera la consé¬ 
quence ? — Ceux qui poursuivent avec ardeur la Réforme 
des Prisons, savent-ils bien que, en cas de succès de notre 
expérimentation, la Prison deviendra dans PA venir une su¬ 
perfétation, et n’aura plus ou presque plus d’objet grâce à la 
disparition des Causes génératrices de la Démoralisation 
et du Crime ? — Ceux qui poursuivent PAbolitioil de l’Es¬ 
clavage, savent-ils bien que si le Fait donne raison à notre 
Système, les Maîtres eux-mêmes auront intérêt à donner 
par toute la terre la Liberté à leurs Esclaves? — Ceux qui 
veulent la Tranquillité, l’Ordre, la Paix, savent-ils bien que, 
du jour même ou un Essai Sociétaire serait réalisé, toutes 
les Agitations, toutes les Dissensions, toutes les Haines, tous 
les Dangers que la Vieille Politique Subversive porte encore 
dans ses flancs, s’évanouiraient à l’instant comme s’évanouit 
Pair d’un ballon crevé par un coup d’épée? — Et, savent- 
ils, ceux qui se font avec sincérité les Champions des Droits 
et des intérêts du Peuple, ceux qui veulent pour lui Bien-Être 
dans le Travail et Moralité par le Travail, Instruction, 
Liberté, Dignité, Droits politiques et Droits sociaux, sa¬ 
vent-ils que la Réalisation du Système Sociétaire donnerait 
au Peuple, non pas tout ce qu’ils demandent aujourd’hui 
pour lui dans ces divers ordres, mais mille fois plus et mille 
fois mieux encore ? — Et ceux enfin qui se disent, qui se 
croient ou qui sont réellement Chrétiens, savent-ils que, si 
la Théorie Sociétaire se réalise, c’est la Réalisation Univer¬ 
selle du Royaume de Dieu et de sa Justice, la Réalisa¬ 
tion universelle de la Véritable et Sainte Pensée du Chris¬ 
tianisme , I’Union , PAssociation des hommes entre 
EUX sur la Terre, et PUnion de PHumanitê avec 
Dieu par PAmour de Dieu et par la Pratique de ses 

LOIS? 

Notre Doctrine n’est empreinte d’aucun Exclusivisme, 
d’aucun Esprit de Parti, de Classe, ni même de Nationalité. 
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d’être hostile à aacon Intérêt reconna ou à rccouiiaî- 
tre, à aucun Droit acquis ou à acquérir, à aucun Élément 
social, spécialement représenté par tel ou tel Parti, par telle 
ou telle Classe, elle prétend tout concilier, tout accorder, 
tout satisfaire en Associant les Intérêts et les Droits de toutes 
les Classes. Notre Doctrine est donc une Doctrine absolument 
générale, qui embrasse toutes les Aspirations, tous les Désirs 
légitimes,*tous les besoins de rHomanité. 


C’est pourquoi nous adressons notre Manifeste et notre 
Appel, non pas seulement à ceux qui partagent aujourd’hui 
notre Foi, mais encore aux HOMMES SINCÈRES OE Tooa 
LES Partis, de toutes les Classes, de toutes les 
Communions beugieuses, de toutes les Nations, 
les conjurant de répondre à notre Appel et de contribuer 
à notre Œuvre en proportion de leurs Moyens. 

Vous donc, qui trouvez sages et bons pour l’Humanité les 
Principes de Politique rationnelle et de Réforme tociaU 
promulgués dans le présent Manifeste, associez-vous à leur 
développement par un Concours effectif et répandezdes 
par le Monde. Ce Concours est votre Devoir aujourd’hui ; 
et plus tard les Sacrifices que vous aurez faits à ce Devoir 
deviendront vos titres de Gloire. 


DÉCLARATION HNALE 


Nous avons fait connaître nos Principes, le But de nos 
Travaux, notre Position par rapport anx Idées et aux Faits 
ambiants, et notre maniéré d’entendre et d’enseigner la 
Théorie de Fourier. ' 

Nous savons et nous affirmons, en outre, que notre ma¬ 
nière d’entendre cette Théorie et d’en concevoir la Réalisa¬ 
tion est de tous points conforme à la manière dont Fourier 
entendait lui même et concevail ces choses. 
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Mais la Théorie de Fourier est dans le domaine public ; 
chacun peut écrire sur cette Théorie, et se prévaloir, à tort 
ou à raison, du nom de notre Maître. 

Nous ne saurions donc, en aucune façon, être rendus 
RESPONSABLES de tout ce qui peut, en dehors de nous, 
être dit, écrit ou tenté au nom de Fourier et de la Théorie 
par lui développée. 

Nous déclarons donc formellement ici que nous n’enten¬ 
dons porter à*autre responsabilité que celles de nos Propres 
OEuvres et que nous ne RÉPONDONS POSITIVEMENT 
que de ce qui émanera directement de notre Société pour 
LA Propagation et pour la Réalisation de la Théorie 
DE Fourier, ou de ce qui sera pria sous son patronage et 
encouragé publiquement par la Phalange, organe de celte 
Société . 


Arrêté en Conseil de Rédaction^ au Siège de la Société, rue de 
Toumon, 6, à Paris, le lo février 1841. 




Les personnes qui désireraient avoir communication de 
notre Acte de Société doivent en faire la demande à l’admi¬ 
nistration de la Phalange ,Tae de Tonruon, n° 6, par lettres 
atfranchies. La pièce leur parviendra par la poste, sans irais. 


APPLICATION 


DES PRINCIPES 

DE LA POLITIQUE POSITIVE 

A L’ANÉAFITISSEMElfT 

DE L’ESPRIT RÉVOLUTIONNAIRE. 


Nous avoDs donné à la Société, dans ce Manifeste, la 
Connaissance des Principes fondamentanx de sa propre 
Existence, en loi révélant les Lois générales, aussi simples que 
positives, de la Stabilité et du Progrès, 

Nous avons démontré rigoureusement que les Gouverne¬ 
ments, par la consécration de ces Lois, plaçant immédia¬ 
tement la Société dans un état politiquement régulier et 
normal^ anéantiraient à l'instant meme tous les éléments 
politiques anormaux et subversifs dits révolutionnaires, 
tous les germes de perturbation et de violence, et en même 
temps assureraient un cours régulier à TAction créatrice 
de Vintelligence^ un champ sans limite au Progrès réel. 

Nos déductions sont inattaquables, et il n’y a pas lieu à 
démontrer de nouveau ce qui est déjà démontré rigoureuse¬ 
ment. Touiefois, dans l’état de danger extrême et de totale 
subversion matérielle, morale et intellectuelle ou la Société 
se trouve poussée par les effrayants progrès de l’esprit ré¬ 
volutionnaire, c est'à-dire par l'esprit de Négation absolue 
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et de Dissolutioa illimitée, nous attachons (à bon droit sans 
doute) une si grande importance à ce que la Société et ses 
Gouvernements soient frappés et saisis par la révélation des 
Vérités dont le secours peut seul les sauver, que nous ne 
terminerons pas sans donner, de ces hautes Vérités théori¬ 
ques, une Application spéciale très propre à faire impression 
sur les intelligences les plus paralysées, à introduire le rayon 
de lumière jusque dans les yeux des plus aveuglés. 

Nous avons dit que, par la promulgation des Conditions 
générales de'la Stabilité et du Progrès, nous donnions aux 
Gouvernements le moyen d^anéantir immédiatement l’Esprit 
Révolutionnaire et de neutraliser totalement toute action 
subversive de la Presse, ou plutôt de mettre la Presse dans 
l’impossibilité d’agir subversivement, enfin de rendre sur-le- 
champ et comme par enchantement, absolument inoffen¬ 
sives les Doctrines aujourd’hui les plus redoutables 
elles-mêmes. 

Pour que notre Application soit tout-à-fait concluante, 
nous devons prendre, comme exemple, la plus dangereuse, 
la plus menaçante, la plus subversive de toutes les Doctri¬ 
nes qui soient en circulation, une Doctrine terrible, qui 
fait de grands progrès dans les rangs du parti radical, qui 
pénètre activement depuis dix années au sein des Classes 
ouvrières, dans les ateliers des grandes villes, dans les cam¬ 
pagnes elles-mêmes, et dont un Gouvernement myope com¬ 
mence à reconnaître et à redouter la puissance : nous vou¬ 
lons parler du Principe de VÉgalité des biens, de la Doctrine 
des Babouvistes ou Communistes (1). 

On sent que le développement d’une semblable Doctrine 
porte aujourd’hui dans ses flancs de quoi faire éclater la 
Société. 


(l) Les progrès de cette Doctrine font celte année le texte de la 
demande des fonds secrets. (Voyez l’exposé des motifs du projet de loi.) 
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Or, nous le demandons, consentira-t-on à reconnaitm la 
Valeur de nos Principes fondamentaux de la StahUUé et du 
Progrès^ si nous prouvons que ces Principes donnent an 
Gouvernement le moyen de rendre absolument inoffensivr 
cette Doctrine, si dangereuse dans l’état actuel des choses? 
ISoDs avons lieu de l’espérer. — Procédons à la démon¬ 
stration. 


Rappelons que la Réalisation politique des Conditions de 
la Stabilité et àn Progrès consiste, ainsi que nous l’avons vu 
(page 18 en note), dans la Création d’un nouveau Département 
Ministériel qui, sous la dénomination de Muvistêre mi Puo- 

GRÈS IIKDUSTRIEL ET DES AMÉLIORATIONS SOCIALES (OU 

toute autre équivalente ), a pour fonction de donner à la 
Société la Garantie du progrès en le régularisant. 

Ce Ministère comporte deux Divisions. 

La I**® Division est chargée de VExamen, de VExpéri- 
mentatwn cl de la Publication des Découvertes, Inventions 
et Perfectionnements faits dans le domaine des procédés 
techniques de l’industrie (I). 

L’autre Division est chargée d*examiner toute Proposition 
relative à l’Amélioration de la Société, d’en provoquer la 
discussion par des rapports insérés dans le Journal officiel 
du Ministère du Progrès, et d’en faciliter ou d’en ordon- 
ner au besoin elle-même Vexpérimentation (2). 


^^) Celte prciDicrc Division du du dool nous sooi* 

moô tu mesure de produire I or^u/iirur/o/ij e&t de D3iure u âu^menter, 
par ses seules opérations, la richesse sociale et les ressources de TEtat, 
ilo;:s une proportion tellement énonne, que nous u’oserions pas don¬ 
ner K- chiffre d*un minimum. Mais il r\ bien d'autres mafinifiiues 
^itopritUs de celle Institution ([in‘ üous ne voulons pas encore exposer 
ici. Nous y reviendrons ailleurs. ^ 

f 2 ) Il est iniiide de dire que, pour celteDivisioD encore, nous sommes 
cu mesure de pr.'vonier un Système complet d'organisation. 
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Supposons maintenant le Ministère du Progrès organisé, 
tt voyons quelle sera sa fonction en présence de l’Idée éga¬ 
litaire, commmiste ou habouviste. Ce serait fort simple. 

VExpérience, journal du Ministère du Progrès (1), fait 
connaître officiellement à toute la France qu’il existe une 
Doctrine dont la Formule générale est VÉgalité des biens, et 
qui regarde la Communauté comme le meilleur état social, 
le moyen de remédier à toutes les plaies de la civilisation, à 
tous les vices, à toutes les misères, etc., etc. (énumération 
détaillée et rigoureusement classée des avantages de tous 
genres, dont, suivant les Communistes, la pratique de VÈ- 
galité parfaite doit faire bénéficier la Société). 

Â ce^ Exposé, le Journal officiel joint la Statistique de 
l’Opinion communiste ; il établit que cette Opinion ayant 
déjà provoqué tels et tels travaux, comptant des partisans 
(orateurs ou écrivains) dans les Classes supérieures, et fai¬ 
sant des Progrès notables au sein des Classes ouvrières, a 
mérité d’être prise en considéraiwn par le Conseil de la 
Division des Améliàrations sociales ; 

Que, 

Â cette fin de reconnaître si la Doctrine de la Commu~ 
nauté des biens est susceptible d’une Réalisation sociale sa¬ 
tisfaisante et dans quelle mesure, cette Doctrine est officiel¬ 
lement appelée, dans la personne de ses principaux repré¬ 
sentants, à faire ses preuves devant la Société, à se mettre 
en Expérience sous les yeux de la France, de l’Europe et 
du Monde. 

En conséquence de cette décision, et vu la nécessité de 
s’entendre sur l’Organisation d’une Commune communiste 
avant de songer à en faire 40 mille en France, les Corn- 

I 

/ 

(i) li n’y aurait pas et il ne pourrait pas y avoir de Journal aussi lu 
que le Journal officiel du Mtaisiere du Nous le démontrerions 

facilement. 
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muni$tes de tout rang sont invités à présenter leurs tdiei 
jpTotiçuff sur r Organisation d’une CowiOTiiiie ooiwniiiwsle; 

Us sont avertis que, aussitôt qu’ils auront suffisamment 
discuté la question entre eux, suffisamment répondu aux 
objections faites par le Public et par la Presse à leurs plans 
de Réalisation, et pour peu qu’ils s’accordent sur quelque 
projet assez étudié pour être livrable à l’expérience, le Gou¬ 
vernement 

t* Leur offre, pour le temps qu’ils jugeront nécessaire, 
un terrain d'une lieue carrée, où ils auront à fonder une Com¬ 
mune égalitaire ; 

2** S’engage à leur faciliter administrativement les moyens 
de mettre à exécution leur plan de Communauté ; 

3° Exempte d’impôt la Commune-modèle pendant... tant..* 
d’années ; 

Promet, au besoin (si les riches Communistes ne pous¬ 
sent pas le dévouement et la logique de leur opinion jusqu’à 
porter leur fortune à la masse), de parfaire à la Commune 
égalitaire en avances d’instruments aratoires, semences, 
bestiaux, etc., etc., la valeur de ce qui pourrait lui man¬ 
quer pour que la richesse moyenne de ladite Commune (con¬ 
formement au principe de la Doctrine elle-même) fût égale 
à la moyenne de la fortune en France. — (On sait que ce 
serait bien peu de chose.) 

Nous demandons maintenant quel danger pourrait pré¬ 
senter la Doctrine de VEgaliU des biens, si ses partisans 
étaient ainsi mis en demeure, par la Société, par le Gou¬ 
vernement lui-meme, de faire voir au monde ce que leur 

principe vaut en pratique et de quel secours il peut être 
pour le Progrès réel ? 

Si les Communistes ne répondaient pas à l’appel du Jfi- 

nisiére du Progrès, il ne serait plus question d’eux. S’ils y 
répondaient, qu’arriverait-il ? 

Ils se mettraient à discuter cl disputer entre eux jusqu’à 
ce qu’ils aient pu formuler un plan, préciser quelque chose. 
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Supposons quMls y parvinssent. —Alors de deux choses 
Tune : ou ils ne trouveraient pas dans leurs rangs les fonds 

nécessaires à la fondation d'une Commune égalitaire^ ou ils 
les trouveraient. 

S’ils ne les trouvaient pas il serait prouvé que ce Parti 
qui, avant la création du Ministère du Progrès^ no de¬ 
mandait rien de moins que le Gouvernement de la France 
et le Bouleversement de l’ordre social, ne peut pas seule¬ 
ment, en réunissant toutes ses ressources en argent et en 
dévouement, fonder une misérable Commune... (Misérable 
est le mot, puisqu'il ne devrait y avoir que 55 centimes par 
jour et par tête pour rester dans le Programme de la Doctrine.) 

Dans ce cas donc, \e Ministère du Progrès viendrait en aide 
aux Communistes, qui ne pourraient qu’en être fort recon¬ 
naissants et qui feraient leur expérience aux frais du Gou¬ 
vernement. 

S’ils trouvaient dans leurs rangs les fonds suffisants, ils 
feraient tranquillement et à leurs frais leur expérience, sous 
la protection même et avec l'appui du Gouvernement. Les 
Ouvriers séduits par les Doctrines d'égalité sauraient bien- 
tôtà quoi s’en tenir sur le bonheur, laconcordeet l'harmonie 
du Régime égalitaire. La Société tout entière verrait la Doc¬ 
trine en action. L’Idée réalisée est-elle excellente? la So¬ 
ciété s’empresse d’imiter *, tous ceux qui veulent se mettre en 
communauté en ont le droit : nous ne pensons pas qu’il y 
ait grande concurrence. La Doctrine de la Communauté 
est*elle une erreur, une Pauvreté sociale ? alors elle s'est 
montrée toute nue : on la voit, on la touche, on la palpe... 
et on l’enterre... et il n’est pas nécessaire de mettre des 
gardes sur le tombeau ; car si plus tard, à long terme, il lui 
prenait fantaisie de ressusciter, on lui offrirait toujours l É- 
preuve bien simple, bien logique, bien calme, et parfaite¬ 
ment sûre, qui consiste à essayer de la Réalité. 

Eh bien! cette Doctrine que le Pouvoir rendrait fort 
douce et fort innocente, s’il lui proposait lui-même de 1 ai- 
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der à se mettre en Eipérience locale, cette Idée qui péne^ 
sourdement dans les basses classes; cette Idée dont le 
Goavernement commence à comprendre la terrible pms- 
sance révolutionnaire, et qu’il se propose si intelligemmeiit 
de combattre avec des fonds secrets et des gendarmes ; cette 
Idée... elle brisera probablement la Société si elle n’est 
combattue que par ces tristes^moyens de Répression qn’on 
songe seuls à loi opposer. 

Voici ce dont U serait temps que ceux qui noos gouver¬ 
nent, et que l’on appelle des hommes d’État, voulussent bien 
se pénétrer: 

C’est qu’il n’y a, en Politique, d’idées dangereuses que 
les Idées qui sont vagues et qui sont fausses. 

Et qu’il n’y a qu’un moyen ( mais un moyen très facile ) 
de TUER les Idées dangereuses, c’est-à-dire les Idées vagues 
et les Idées fausses, c’est de les forcer de se FORifULfiR et 

de se RÉALISER. 

Les Idées pour lesquelles les Esprits se passionnent, s’exal¬ 
tent, s’échauffent, desquelles iis se font des Drapeaux, des 
Armes... ces Idées-là offrez - leur de se réaliser au grand 
jour, — S’il y a du bon en elles, la Société édifiée en fera 
librement son profit. Si elles ne sont que des rêves, des fan¬ 
tômes, en les touchant vous les ferez évanouir. Les Fantômes 
ne sont redoutables que dans l’obscurité ; le grand jour les 
tue. On n’a jamais vu de Fantômes en plein jour. 

En résumé, on entretiendra toujours très facilement dama 
les Populations l’esprit révolutionnaire et la haine du Pou¬ 
voir (quel que soit le Pouvoir et quelle qu’en soit la forme) 
aussi longtemps qu’on pourra faire croire aux Popula¬ 
tions que te Pouvoir s’oppose à tout ce gui peut améliorer 
leur sort, qu’il est l'ennemi systématique du Progrès, et 

que scs adversaires seuls en sont les Peprésentanis et les 
Apôtres. 

Nous avons forcé le Parti radical, après plusieurs années 
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de discussions, de convenir que X^iHéforme électorale en eile- 
méme ne remédierait à aucune plaie de la Société. Mais ce 
Parti poursuit cette Réforme en la présentant comme la 
condition nécessaire de LA Réforme sociale. Que le Pouvoir 
mette en demeure le Parti radical de formuler LA Réforme 
sociale pour laquelle ce Parti demande la constitution d*m 
nouveau Fouvoir, qu’il se déclare prêt à faciliter et au be¬ 
soin à faire lui-méme l’Expérience de tous les plans que le 
Parti radical pourra présenter dans le but d’améliorer le 
Sort des Classes inférieures et les conditions du Travail dans 
la commune , élément alvéolaire de la Société, à l’instant 
même la Puissance révolutionnaire du Parti radical tombe à 
plat. Ce Parti devient forcément un Parti utile ou au moins 
inoffensif. 

Les cheveux de Samson faisaient sa force ; Dalilah lui dta 
la force en lui coupant les cheveux. 

Vidée que le Pouvoir est Vermemi du Progrès et des 
Améliorations sociales a toujours fait et fait encore ta seule 
FORCE RÉELLE des Partis Révolutionnaires. Que le Pouvoir, 
en se posant lui-même Représentant officiel et régulier du 
ProgrèSf fasse noblement sur les Partis révolutionnaires ce 
que Dalilah a fait traîtreusement sur Samson. 

Voilà tout le SECRET de l’anéantissement absolu du 
Principe révolutionnaire dans les Sociétés humaines. 

J 


Nota. On pourrait craindre que la Division des Améliora* 
lions sociales eût beaucoup de besogne sur les bras et beau¬ 
coup d’argent à dépenser en expériences. On se tromperait. 

Une fois bien établi que toute Théorie de Réforme Sociale, 
pour avoir une base réelle, doit présenter un Plan d’orga¬ 
nisation communale et pouvoir être essayée sur une lieue 
carrée de terrain, il est évident que l’on ne saurait s’adres-v 
ser au Ministère du Progrès qu’à la condition de lui sou- 
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mettre des Plans étudiés, des travaux sérieux sur l’Organi¬ 
sation des Éléments Sociaux d’une Commune. — Or, il ne 
faut pas croire que le Ministère du Progrès aurait beaocoop 
de Plans déiertninés et esseniiellement différents à examiner, 
et surtout que beaocoop de Plans seraient capables de sou¬ 
tenir avec avantage la critique de la Presse, de l’Opinion 
publique et des Commissions du Gouvernement. 

Le Ministère ne serait tenu d’essayer, aux frais du Gou¬ 
vernement, que les Plans qui paraîtraient à ses Commissions 
et à l’Opinion mériter l’Expérience. Quant aux antres, il dé¬ 
clarerait seulement que leurs partisans sont libres de les 
essayer à leurs frais, que le Gouvernement, loin d’y mettre 
obstacle, leur accordera temporairement au contraire l’im¬ 
munité d’impéts et quelques privilèges propres à faciliter 
les opérations d’essai. 

11 y a plus, c’est que pour les Projets jugés par les Com¬ 
missions du Ministère dignes de l’Expérience, le Gouverne¬ 
ment pourrait à la rigueur se dispenser d’intervenir pécu¬ 
niairement lui-même. Les jugements favorables portés par 
le Ministère du Progrès sur ces Plans, comme les jugements 
favorables que l’Âcadémie des Sciences porte sur une inven¬ 
tion nouvelle, suffiraient pour déterminer la mise à exécu¬ 
tion par des Compagnies de Capitalistes ou de Partisans du 
Projet favorablement jugé. Toute Idée qui ne pourrait trouver 
dans toute la France assez de crédit pour se réaliser sur une 
lieue carrée de terrain ne saurait, en aucune façon, revêtir 
le caractère révolutionnaire, c’est-à-dire prétendre à s’im¬ 
poser violemment à la Société tout entière. Le Ministère do 
Progrès pourrait donc, à la rigueur, garantir absolument 
la Stabilité en ne jouant, quant aux Projets de Réforme ou 
d’Amelioration sociale, qu’un rôle semblable à celui que Joue 
aujourd’hui l’Académie des Sciences dans l’ordre des amé¬ 
liorations industrielles ou des découvertes scientifiques. 

Nous reviendrons ailleurs sur l’institution do Ministère 
d i Progrès iloni nous n’avons voulu donner ici qne l’idée 
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générale, et dont l’étabtissement est aussi facile que Taction 

f 

en serait salutaire ; ce que nous avons dit suffit pour prou¬ 
ver aux hommes d’intelligence qu’il n’y a plus de Factions 
sérieuses ni de Partis révolutionnaires possibles dans un 
Etat Civilisé aussitôt que dans cet État existe et fonctionne 
un Ministère du Progrès industriel et des Amélwrations 
sociales, « 


FIN. 
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